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Les décisions qui ont prévalu à la mise en place des aides au logement 
comme à leur histoire récente sont des choix de nature politique, qui 
influent très directement sur la capacité qu’ont des millions de ménages 
à faire face à leurs dépenses de logement. Si la politique en la matière ne se 
résume pas aux aides personnelles au logement, elles en sont néanmoins 
un outil-socle et, depuis 2017, l’acronyme, APL, anonyme et administratif, 
a retrouvé son sens politique.

Nous avons choisi de dédier le rapport au 82e Congrès Hlm, intitulé 
« Réussir », à un sujet qui est à la fois un symbole, mais aussi et surtout 
une réalité du quotidien pour des millions de nos concitoyennes et de nos 
concitoyens. Plus de 70 ans après la mise en place des premières aides 
personnelles, c’est encore et toujours un sujet d’actualité. Et parce que 
les détails comptent parfois pour comprendre les enjeux politiques, nous 
avons fait le pari d’éclairer la complexité des dispositifs et les tenants des 
débats, sans sombrer dans trop de technicisme.

Les APL sont donc un symbole. Mais, en tant que telles, elles font l’ob-
jet d’une bataille idéologique. Pour les uns, il s’agit d’un engagement de 
l’État en faveur d’une ambition républicaine : faire acte de solidarité pour 
aider les plus modestes d’entre nous à se loger. Pour les autres, elles sont 
le symbole d’une hérésie budgétaire qu’il conviendrait de contenir, et si 
possible de diminuer. Pour d’autres enfin, il conviendrait de limiter les APL 
– comme d’autres politiques de soutien public – aux seules personnes 
de nationalité française, en mettant de côté les personnes étrangères en 
situation régulière ; il ne s’agit rien moins alors que d’un dévoiement du 
sens de la solidarité, doublé d’une faute morale.

Ce rapport rappelle utilement comment, notamment depuis 2017, la mise 
en place de la réduction de loyer de solidarité (RLS), supportée par les bail-
leurs sociaux, la baisse de 5 € de l’ensemble des APL, leur sous-indexation 
chronique mais aussi la contemporanéisation de leur mode de calcul pour-
suivaient un objectif assumé, celui de la baisse de cette dépense publique. 
L’ingéniosité politico-administrative s’est révélée infinie.

Les aides personnelles, 
outil-socle de la politique 
du logement

ÉDITO

Emmanuelle Cosse 
Présidente de l’Union  
sociale pour l’habitat
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Soyons lucides. Les APL, dans leur montant, leur organisation et leurs prin-
cipes, comptent aujourd’hui de nombreux détracteurs, pour des raisons 
diverses et parfois contradictoires. Le Mouvement Hlm, lui, compte parmi 
ses promoteurs : il assume pleinement que les aides personnelles doivent 
retrouver leur pouvoir solvabilisateur, au profit des ménages aux revenus 
modestes. Ces aides constituent un pilier du modèle du logement social 
en complémentarité avec les aides à l’investissement, les aides à la pierre, 
dédiées quant à elles au développement et la rénovation du parc de loge-
ments Hlm. C’est bien le droit universel à l’accès et au maintien dans le 
logement qui est en jeu ici.

Car qui sont les bénéficiaires de ces aides ? 13 millions de personnes – soit 
6,5 millions de ménages – c'est-à-dire 20 % de la population. Le revenu d’ex-
clusion se situe quant à lui, en zone 1 et pour une personne seule, à 1 270 €. 
Pour une famille avec deux personnes à 
charge et toujours en zone 1, ce seuil d’ex-
clusion se situe à 2 320 €. Comme l’indique 
ce rapport, les bénéficiaires se situent en 
réalité bien en deçà de ces seuils. De quoi 
illustrer le slogan d’une campagne lancée 
en 2017 par l’USH, « Toucher aux APL, c’est 
toucher à la solidarité nationale ».

Le projet d’un revenu universel d’activité, 
devenu à la faveur d’une campagne élec-
torale la « solidarité à la source », en propo-
sant de fondre les aides personnelles dans le panier des aides concernées 
par le futur dispositif, pose à tout le moins la question de leur spécificité. 
Si nous partageons les objectifs de simplification et de lutte contre le 
non-recours aux droits, nous réaffirmons que ces aides sont et doivent 
continuer d’être une aide fléchée vers le logement. Et que déconnecter 
ce lien équivaudrait à créer les conditions d’un affaiblissement fatal d’une 
politique sociale en faveur du logement des plus modestes.

Les politiques publiques sont complexes – parfois trop –, mais la simpli-
fication ne doit pas être le prétexte de la déconstruction. Gardons 
toujours à l’esprit que cette politique, qui permet de lutter contre les 
formes d’habitat dégradé, nuisibles au premier chef aux occupants, 
bénéficie à l’ensemble de la société française.

Je vous souhaite une bonne lecture !

“Toucher aux APL c’est 
remettre en question 
le droit universel à 
l’accès et au maintien 
dans le logement.”
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L’APL LOCATIVE,
COMMENT ÇA MARCHE ?

L’APL est calculée de telle sorte 
que la dépense en logement 
éligible soit couverte par la parti-
cipation personnelle, financée par 
le ménage, et l’APL financée par 
la solidarité nationale.

L’APL EST CONÇUE POUR

Cette « participation personnelle » est calcu-
lée en fonction du revenu. Elle est d’autant plus 
importante que le revenu du ménage est élevé.

À partir d’un certain niveau de revenu, la participa-
tion personnelle devient supérieure à la dépense 
en logement éligible.

On parle alors de « revenu d’exclusion »  : les 
ménages ayant un revenu supérieur ne sont 
plus éligibles à l’APL. Ce seuil ne dépend pas 
que du seul revenu mais aussi du loyer et de la 
composition familiale ; il n’y a donc pas un plafond 
de ressources fixé explicitement par la réglemen-
tation.

Sachant que :

→ le loyer est le loyer acquitté, mais dans la limite 
d’un loyer-plafond (fonction de la zone géogra-
phique et de la composition familiale)

→ les charges ne correspondent pas aux charges 
réelles facturées mais à un forfait en fonction de 
la taille du ménage.

On parle donc de « dépense en logement éli-
gible », référence utilisée pour calculer l’APL.

Couvrir une partie de la charge en 
logement (loyer et charges locatives) 
du ménage bénéficiaire.

Laisser une dépense minimale à la 
charge du ménage.

Le revenu pris en compte est le revenu fiscal (donc hors prestations 
sociales éventuelles). Un abattement est appliqué sur les revenus de 
manière à ne pas pénaliser le retour vers l’emploi des ménages bénéfi-
ciaires du revenu de solidarité active (RSA), d’où un barème à plateau, où 
l’APL reste constante pour les revenus les plus faibles. Ensuite, l’APL est 
dégressive en fonction du revenu.

L’APL est calculée chaque mois par la CAF ou la CMSA ; elle est géné-
ralement versée au bailleur qui défalque ce montant de la quittance qu’il 
adresse au ménage, c’est le système du « tiers payant ».

1 2

CALCUL SIMPLIFIÉ

PRINCIPES

APL = Loyer dans la limite d’un plafond Charges forfaitisées Participation personnelle+ -L C Pp
4
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Guide de lecture
Dans le cas illustré la dépense en 
logement éligible est de 424 € 
par mois. Le graphique montre 
comment l’APL participe à son 
financement en fonction du revenu 
du ménage.

La situation de revenu du ménage 
est indiquée sur l’axe horizontal, 
plus on se situe vers la droite du 
graphique plus le revenu est élevé.

La participation personnelle (en 
rose) est faible et constante pour 
les revenus les plus bas, puis elle est 
croissante avec le revenu.

L’APL (en bleu) complète le finan-
cement de la dépense en logement 
éligible, elle connaît un plateau à 
haut niveau pour les revenus les plus 
faibles puis elle est dégressive par 
rapport au revenu.

À partir d’un niveau de revenu l’APL 
devient nulle : le ménage n’est plus 
bénéficiaire, il est considéré comme 
suffisamment « riche » pour assumer 
sans aide la dépense en logement. 
Ces seuils de revenu d’exclusion du 
bénéfice de l’APL sont assez bas.

Source : calcul USH

ILLUSTRATION DE LA PARTICIPATION PERSONNELLE  
ET DE L'AIDE EN FONCTION DU REVENU MENSUEL 

Ménage avec  
une personne à charge

En zone  
2

Dépense éligible 
= 424 € 

250 € 500 €0 € 750 € 1 000 € 1 250 € 1 500 € 1 750 € 2 000 € 2 250 €

450 €
Dépense éligible 424 €

400 €

350 €

300 €

250 €

0 €

100 €

150 €

50 €

200 €

Aide de 383 €  
pour un revenu 

inférieur à 740 €

Aide de 299 €  
pour un revenu 

de 1 000 €

Revenu  
d’exclusion

APL  
mensuelle

Participation 
personnelle
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Avant la forme récente de « l’APL 
en temps réel », l’aide était calculée 
pour l’année sur la base des reve-
nus fiscaux annuels perçus deux 
années auparavant.

LOYERS-PLAFOND EN €*
Source : Légifrance

Zone
Personne  

seule

Couple sans  
personne à 

charge

Personne seule 
ou couple ayant 

une personne 
à charge

Par personne 
à charge 

supplémentaire

Zone 1 298,07 359,49 406,30 58,95

Zone 2 259,78 317,97 357,80 52,08

Zone 3 243,48 295,15 330,94 47,43

FORFAITS DE CHARGES EN €*
Source : Légifrance

Désignation Toutes Zones

Bénéficiaire 
isolé ou couple 
sans personne 
à charge

54,22

Par personne 
à charge 
supplémentaire

12,29

DÉPENSE ÉLIGIBLE Pp = P0 + Tp X Rp

REVENUS PRIS EN COMPTE

LOYER-PLAFOND ET FORFAIT DE CHARGES

ET

Le loyer-plafond est fixé par voie réglementaire. Il est fixé en fonction de deux critères :

Désormais, le calcul est modifié tous les trimestres 
sur la base des revenus des douze derniers mois glis-
sants. L’APL prend donc plus rapidement en compte 
les évolutions des ressources et s’adapte plus vite à la 
situation des ménages, mais elle perd en lisibilité et 
facilité d’anticipation.

L’APL est calculée selon une formule mathématique retenant de nombreux paramètres (loyer-plafond, forfait 
de charges, abattement sur le revenu). Ces derniers font l’objet d’une actualisation annuelle.

L = Loyer dans la limite du plafond
C = Forfait de charges (dépendant de la taille du ménage)
L+C = Dépense éligible
Pp = Participation personnelle dépendant du revenu du ménage selon la formule : Pp = P0 + Tp x Rp

P0 = Participation minimale
Tp = Taux de la participation personnelle exprimé en pourcentage
Rp = Part de revenu annuel du ménage supérieure au paramètre R0 (R0 correspond au RSA-socle) : Rp = R - R0

zone géographique* composition familiale

* Zonage créé en 1978 sur des critères de population : zone 1 = Île-de-France ; zone 2 = grandes agglomérations des autres régions + DOM ; zone 3 = reste du territoire.

* Applicables au 1er octobre 2021.

DANS LE DÉTAIL

CALCUL

+ - -L C Pp 5 €
RÉFACTION 

HOMOGÈNE EFFECTUÉE 
DEPUIS 2017

APL =
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Le paramètre R0 fonctionne comme un abattement sur le revenu pris en compte. 
P0 est égal à la plus élevée des deux valeurs suivantes : 8,5 % de la dépense éligible et 35,39 € (ticket modérateur).  
Dans l’exemple, P0 = 36,07 €.
Tp détermine la pente de l’APL, en fonction des revenus. Il dépend de la taille du ménage et de la position du 
loyer par rapport à un niveau de référence. Dans l’exemple, Tp = 3,005 %.

dépense éligible
424,31 €

L = Loyer dans la limite du plafond
C = Forfait de charges (dépendant de la taille du ménage)
L+C = Dépense éligible
Pp = Participation personnelle dépendant du revenu du ménage selon la formule : Pp = P0 + Tp x Rp

P0 = Participation minimale
Tp = Taux de la participation personnelle exprimé en pourcentage
Rp = Part de revenu annuel du ménage supérieure au paramètre R0 (R0 correspond au RSA-socle) : Rp = R - R0

Impact d'une hausse de loyer 
effectif à composition familiale 
et revenu donnés :
•	si le loyer est supérieur au loyer-

plafond, l’intégralité de la hausse 
est supportée par le ménage ;

•	si le loyer est inférieur au loyer-
plafond, la hausse du loyer est 
accompagnée d’une hausse de 
l’APL d’un montant similaire.

À composition familiale et revenu 
donnés, lorsque ce sont les loyers- 
plafond qui sont revalorisés :
•	si le loyer est inférieur au loyer-

plafond, l’APL reste inchangée ;
•	si le loyer est supérieur au loyer-

plafond, la hausse du loyer-plafond 
est accompagnée d’une hausse de 
l’APL d’un montant similaire.

À loyer et loyer-plafond donnés, 
une hausse du revenu s’accom-
pagne d’une baisse de l’APL dès 
lors que le revenu dépasse le coef-
ficient R0 ; pour 100 € de revenus 
annuels R supplémentaires, l’APL 
baisse approximativement de 3 € 
par mois, soit 36 € sur l’année.

* Les trois situations sont illustrées sur le graphique page 5.

SENSIBILITÉ

+ =- -
357,80 € 66,51 € Pp = P0 + Tp x Rp 

Pp = 36,07 € + 3,005 % x 2 798 =  
120,15 €

299,16 € 
arrondi  
à 299 €

EN RÉSUMÉ, 3 SITUATIONS

	 SITUATION 1

Pour un revenu au niveau du RSA- 
socle et en deçà, la participation 
personnelle est à son niveau mini-
mal et l’APL à son niveau maximal : 
Pp  =  P0 =  36,07 et APL =  357,80 
+ 66,51 – 36,07 – 5 = 383,24 €, arrondi 
à 383,00 €.

	 SITUATION 2

Pour un revenu au-delà du RSA- 
socle, par exemple pour un salaire 
de 1 000  € par mois, le revenu 
annuel pris en compte est de 
10 800  € (on applique la déduc-
tion forfaitaire de 10  % au titre 
des frais professionnels au revenu 
annuel de 12 000 €). L’abattement 

R0 s’élevant à 8 002 €, Rp = 2 798 € 
et : APL = 357,80 + 66,51 – 36,07 – 
3,005 % x 2 798 - 5 = 299,16 €, arron-
dis à 299,00 €.

	 SITUATION 3

Au-delà de 1 900 € la participa-
tion personnelle est supérieure à 
la dépense éligible, l’APL est nulle.

L C Pp APL5 €

EXEMPLE*

Couple avec 
un enfant

En zone  
2

Loyer réel  
de 500 €

Revenu 
de 1 000 €/mois

Charges effectives 
de 200 €
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Le sigle APL peut désigner selon le contexte, soit les aides 
personnelles au logement dans leur globalité, soit la seule aide 

personnalisée au logement versée dans le parc social.

Le débat parlementaire en cours au moment de l’élaboration du 
présent document comporte des dispositions touchant aux aides 

personnelles au logement. Ce rapport ne présage pas du résultat de 
la discussion parlementaire et ne les prend donc pas en compte. 
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UNE STRATÉGIE  
DE RUPTURE  
RÉCENTE…

PARTIE 1

10

LE
S

 A
ID

E
S

 P
E

R
S

O
N

N
E

LL
E

S
 A

U
 L

O
G

E
M

E
N

T
, P

IL
IE

R
 D

U
 M

O
D

È
LE

 H
LM



DE NOMBREUSES MESURES PRISES LORS DU 
DERNIER QUINQUENNAT SE SONT TRADUITES  
PAR DES ÉCONOMIES BUDGÉTAIRES MASSIVES  
(estimées à 15 Md€ sur cinq ans)

MESURES D’ÉCONOMIE SUR LES AIDES PERSONNELLES AU LOGEMENT 2017-2022 (MONTANTS EN MILLIONS €)
Source : Documents budgétaires /Calculs USH

Réfaction universelle de 5 € par mois : 2 Md€ d’économie en cinq ans

1 �Ce collectif regroupait différentes associations de mal-logés, de locataires, d’étudiants, de résidents, de jeunes, de consommateurs, de personnes âgées, 
d’aide aux personnes défavorisées, de citoyens, des syndicats, ainsi que des organisations professionnelles.

La première mesure d’économie 
mise en œuvre a créé une grande 
polémique à l’automne 2017. Le 
décret du 28  septembre 2017 a 
introduit, à compter du 1er octobre 
2017, une réduction uniforme de 
5 € de l’aide pour tous les béné-
ficiaires. Initialement prévue pour 
assurer le bouclage financier de l’an-
née 2017, la mesure a été mainte-
nue par la suite avec un « rendement 

budgétaire  » d’environ 400 M€ 
par an. Si plusieurs personnalités 
politiques ont déclaré plus tard 
qu’avec le recul, elles regrettaient 
cette mesure, celle-ci n’a pour 
autant jamais été abrogée. Par 
simple arrêté, l’État peut modifier le 
montant unitaire de cette réfaction.

Au même moment et en pleine polé-
mique, a été publié le projet de loi de 

finances pour 2018 qui comprenait 
d’autres mesures encore plus dras-
tiques. En réaction, le Mouvement 
Hlm a pris part au collectif «  Vive 
l’APL1 », qui a dénoncé les mesures 
prises sur les APL perçues comme 
injustes et susceptibles de fragiliser 
notre modèle social ainsi que le loge-
ment social. Malgré cette mobilisa-
tion, les dispositifs ont été maintenus 
peu ou prou.

2017 2018 2019 2020 2021 2022

Décret 5 € RLS Suppression APL 
AL accession

Mesures 
de désindexation

Gel des loyers 
du parc social

Contempora
néisation des APL

4 500

4 000

0

2 000

2 500

1 500

500

1 000

3 000

3 500
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Réduction de loyer de solidarité (RLS) : 5,6 Md€ d’économie en cinq ans

2 �Argument étonnant et paradoxal puisqu’un effet inflationniste est mis en avant dans le parc social, où pourtant les loyers sont très encadrés.

3 �Une grande proportion de la dette des organismes Hlm est contractée auprès de la Caisse des dépôts et consignations sous forme de prêts indexés sur le 
taux du Livret A.

4 Ce qui consolide le gain budgétaire de l’État au 1,5 Md attendu.

Il s’agit d’une mesure qui vise spéci-
fiquement les bailleurs sociaux. Elle 
consiste à appliquer, à compter du 
1er février 2018, une baisse de loyer 
pour les locataires du parc social 
situés sous un certain niveau de 
ressources, baisse qui s’accom-
pagne concomitamment d’une 
baisse d’APL à hauteur de 98 % de 
la baisse de loyer. Le dispositif se 
traduit par une baisse de ressources 
pour les bailleurs Hlm, par une 
économie budgétaire pour l’État et 
par une diminution de la charge en 
logement très faible (généralement 
moins d’1 € par mois) pour le loca-
taire qui n’y perçoit souvent qu’une 
complexification de sa quittance.

L’exposé des motifs du projet de loi de 
finances mettait en avant la volonté 
de réduire les dépenses en faveur de 
la politique du logement (40 Md€), 
jugées trop élevées au regard de résul-
tats estimés insuffisants. Il appuyait son 
argumentation sur une appréciation 
favorable du niveau de richesse du 
secteur du logement social, en partie 
lié au contexte de taux d’intérêt, et sur 
la volonté de limiter le présumé effet 
inflationniste de l’APL sur les loyers2. Il 
indiquait également que des mesures 
seraient mises en place pour accom-
pagner les bailleurs Hlm, en limitant 
notamment l’évolution du taux du 
Livret A et en donnant la possibilité 
d’allonger une partie de leur dette3.

Lors des débats parlementaires, la 
mesure a évolué avec un montant 
d’économies attendu par l’État au 
titre de la RLS passant, pour 2018 et 
2019, de 1,5 Md€ à 800 M€. Mais 
en contrepartie, la baisse de la RLS 
s’est accompagnée d’une augmen-
tation de la fiscalité appliquée aux 
investissements portés par les orga-
nismes de logement social avec un 
rendement attendu pour 2018 et 
2019 respectivement estimé à 700 
et 850 M€4. Concrètement, le taux 
de TVA a été porté de 5,5 % à 10 % et 
les délais de paiement pour acquit-
ter la taxe ont été raccourcis.

RÉFÉRENCES POUR LA RÉDUCTION DE LOYER DE SOLIDARITÉ
Un arrêté définit chaque année les montants mensuels de RLS selon la composition familiale et selon 
un zonage géographique.

MONTANTS 2022
Source : selon dispositions du CCH, Code de la construction et de l’habitation (article L. 442-2-1)

Désignation

Montant mensuel de la réduction de loyer  
de solidarité (en €)

zone 1 zone 2 zone 3

Bénéficiaire isolé 50,95 44,60 41,76

Couple sans personne à charge 61,53 54,49 50,59

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 69,48 61,04 56,64

Par personne à charge supplémentaire 10,00 8,88 8,03

Exemple :

Une personne seule en zone 2 avec un loyer de 400 € et un revenu mensuel de 800 € sera éligible à la 
RLS, à hauteur de 44,60 €. Son loyer après RLS s’élèvera à 355,40 €.

Son APL avant RLS de 147 € sera réduite dans le même temps de 98 % du montant de la RLS, soit 43,71 €.

Le reste à charge (loyer – APL) évolue ainsi très peu pour le ménage. Il passe de (400 – 147) = 253 € avant 
RLS à (355,40 -103,29) = 252,11 € après RLS, soit un gain total de 0,89 €, à comparer au coût pour le 
bailleur (avant lissage) de 44,60 € et à l’économie pour l’État de 43,71 €.
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RÉFÉRENCES POUR LA RÉDUCTION DE LOYER DE SOLIDARITÉ
Un arrêté définit chaque année les plafonds de ressources déterminant les seuils d’éligibilité à la RLS 
selon la composition familiale et selon un zonage géographique.

PLAFONDS 2022
Source : selon dispositions du CCH, Code de la construction et de l’habitation (article L. 442-2-1)

Désignation
Plafonds de ressources (en €)

Zone 1 Zone 2 Zone 3

Bénéficiaire isolé 915 854 828

Couple sans personne à charge 1 102 1 042 1 008

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 1 403 1 329 1 289

Bénéficiaire isolé ou couple ayant deux personnes à charge 1 670 1 583 1 536

Bénéficiaire isolé ou couple ayant trois personnes à charge 2 043 1 943 1 877

Bénéficiaire isolé ou couple ayant quatre personnes à charge 2 357 2 243 2 169

Bénéficiaire isolé ou couple ayant cinq personnes à charge 2 624 2 497 2 411

Bénéficiaire isolé ou couple ayant six personnes à charge 2 905 2 764 2 671

Par personne à charge supplémentaire 283 266 247

À noter que les plafonds de ressources sont inférieurs aux revenus d’exclusion de l’APL, ce qui signifie 
que tous les bénéficiaires de l’APL ne sont pas éligibles à la RLS.

La RLS a grevé 
les loyers des 
organismes Hlm 
en 2019 de 900 M€, 
soit 100 M€ de plus 
que prévu.

5 Afin ne pas pénaliser les organismes accueillant le plus de ménages aux revenus modestes.

6 �La CGLLS, dont les ressources sont constituées de cotisations obligatoires des organismes de logement social, leur verse des aides et des subventions et 
peut garantir leurs prêts.

Comme l’a souligné la Cour des 
comptes dans son référé du 
22 décembre 2020, la mise en 
œuvre de la RLS, créée ex nihilo 
sans aucune concertation avec les 
acteurs, s’est révélée extrêmement 
complexe et a généré une charge 
de travail importante, tant pour les 
Caisses d’allocations familiales que 
pour les bailleurs sociaux. La gestion 
technique de ce dispositif, qui fait 
passer une économie pour l’État par 
la quittance de plusieurs millions 
de locataires, reste encore problé-
matique à ce jour pour certaines 
catégories de ménages. On peut 
légitimement s’interroger, comme 

le fait la Cour des comptes, sur la 
complexité des circuits, puisqu’avec 
le dispositif de péréquation5 mis 
en place au travers des cotisations 
des organismes Hlm à la Caisse de 
garantie du logement locatif social 
(CGLLS)6, les montants à la charge 
des bailleurs se résument en fin de 
compte à une cotisation proportion-
nelle aux loyers perçus.

Avec une application sur douze mois 
en 2019, au lieu de onze mois en 
2018, la RLS a grevé les loyers des 
organismes de logement social en 
2019 à hauteur de 900 M€, soit 
100 M€ de plus que prévu.
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Soulignant les premiers effets 
néfastes de la RLS sur la politique 
de maintenance et d’investissement 
des organismes Hlm et la difficulté 
pour ces organismes de se projeter 
dans un environnement financier 
très instable, le Mouvement Hlm a 
interpellé les pouvoirs publics pour 
davantage de visibilité quant à l’évo-
lution de la RLS en 2020-2022, dans 
le but d’ajuster en conséquence 
les mesures d’accompagnement, 
ainsi que les objectifs de construc-
tion et de réhabilitation assignés au 
Mouvement Hlm.

Ces discussions ont abouti à la 
signature, en avril 2019, d’un proto-
cole présentant une «  clause de 
revoyure » entre l’État, les Fédéra-

7 Pour les bailleurs, le gel des loyers correspond à une perte de recettes de 150 M€ pour 2018 mais aussi pour toutes les années suivantes.

8 �Les montants de référence qui sont utilisés pour le calcul : loyers-plafond, forfaits de charges.

tions Hlm, l’Union sociale pour l’ha-
bitat, Action Logement et la Caisse 
des dépôts et consignations pour 
les trois années 2020, 2021 et 2022. 
Face à des objectifs ambitieux de 
production annuelle de 110 000 
logements sociaux, dont 40 000 
PLAI, et la réalisation de 125 000 
rénovations thermiques annuelles, 
des mesures financières ont été 
arrêtées sur trois ans, notamment :
•	pour l’État  : la stabilisation à 

1,3 Md€ du montant d’économie 
d’APL consécutive à l’application 
de la RLS et une baisse du taux de 
TVA sur certains investissements ;

•	pour la Caisse des dépôts : la mise 
en place de remises commerciales 
d’intérêts à hauteur de 50 M€ 

chaque année. La Banque des 
territoires a également mobilisé 
une enveloppe de 800 M€ sur 
trois ans de titres participatifs et 
s’est engagée sur d’autres mesures 
de soutien, notamment la mise à 
disposition d’une enveloppe de 
4 Md€ de prêts à taux fixe ou sur 
l’allongement de la maturité des 
prêts fonciers jusqu’à 80 ans en 
zone tendue ;

•	pour Action Logement : la prise en 
charge d’une partie des cotisations 
des bailleurs à la CGLLS à hauteur 
de 300 M€ par an. Action Loge-
ment a en outre prévu de mobiliser 
des dotations en fonds propres ou 
en titres participatifs.

Suppression des aides personnelles à l’accession

La loi de finances pour 2018 dispo-
sait de la suppression des aides 
personnelles à l’accession pour 
le flux des nouveaux accédants, 
c’est-à-dire pour les contrats de 
prêts signés postérieurement au 
1er janvier 2018. Il s’agit donc d’une 
extinction séquencée dans le temps  
avec des économies progressives 
pour le budget de l’État, puisque 
l’aide est maintenue pour les prêts 

en cours. L’économie attendue au 
titre de 2018 était évaluée à 50 M€.

Le Mouvement Hlm et les acteurs 
de l’accession à la propriété ont 
dénoncé immédiatement cette 
suppression qui remettait en 
cause le projet d’accession à la 
propriété de 35 000 ménages 
par an et conduisait à maintenir 
dans le parc locatif, social comme 

privé, des ménages qui auraient 
pu avoir un parcours vers l’acces-
sion à la propriété. Le Mouvement 
Hlm déplorait l’impact négatif sur 
les territoires de cette mesure, au 
même titre que la suppression du 
prêt à taux zéro dans le neuf (qui 
était également initialement prévue 
dans le projet de loi de finances), et 
demandait son retrait.

Gel des loyers du parc social au 1er janvier 2018 et non-revalorisation du barème 
des aides personnelles

Le gel des loyers du parc social au 
1er janvier permettait à l’État de justi-
fier en partie la non-revalorisation 
des aides personnelles et de réduire 
sa dépense d’environ 100 M€7 en 
2018. Les lois de finances suivantes 
(pour 2019 et pour 2020) ont pour-
suivi dans la logique de maîtriser 
l’évolution de la dépense publique 
et ont limité les revalorisations 
des barèmes8 à +0,3  %, en déro-
gation à l’indexation automatique 

sur l’IRL (indice de référence des 
loyers) prévue par la loi, qui aurait 
conduit à des revalorisations de 
respectivement 1,53 % puis 0,66 % 
au 1er  octobre 2019 et 2020. Ces 
sous-indexations pénalisent tous 
les locataires, du parc social comme 
ceux du parc privé, le même barème 
s’appliquant désormais à tous.

Comme le montre le graphique 
page 11, mises bout à bout sur toute 
la durée du quinquennat, les mesures 

de désindexation représentent en 
cumulé près de 4 Md€ d’économie 
pour l’État.
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APL « en temps réel » : 2,3 Md€ en deux ans

9 Abattement de 100 % sur les ressources.

L’exposé des motifs de la loi de 
finances pour 2018 annonçait la 
volonté du Gouvernement de lancer 
un chantier de modernisation du 
système de calcul des aides person-
nelles au logement permettant de 
prendre en compte des revenus plus 
récents pour le calcul des aides, en 
exploitant les éléments disponibles 
pour le calcul de l’impôt à la source.

Cette réforme, qui a été votée en loi 
de finances pour 2019 et devait être 
mise en œuvre en 2019, a finalement 
été reportée en 2020 en raison des 
difficultés rencontrées pour adap-
ter les outils informatiques. Compte 
tenu du contexte de crise sanitaire, 
elle a vu son entrée en vigueur fina-
lement repoussée au 1er janvier 2021.

Cette réforme introduit deux 
nouveautés :
•	la fréquence du calcul des aides 

a été raccourcie en passant d’un 
calcul annuel à un calcul trimes-
triel ;

•	au lieu de retenir les revenus 
fiscaux de l’année N-2, l’aide est 
désormais calculée sur la base 
des revenus des douze derniers 
mois, ceux-ci étant, dans la plupart 
des cas, appréhendés grâce aux 
fichiers servant au calcul de l’im-
pôt à la source. Par rapport au mois 
de calcul, ce sont plus précisément 
les mois M-2 à M-13 qui sont pris 
en compte.

Sur les principes, si le système précé-
dent présentait l’avantage de la 
stabilité et permettait aux ménages 

concernés d’anticiper le montant 
de leur aide, la prise en compte 
de revenus plus récents permet 
inversement de mieux s’adapter à 
la situation réelle des allocataires 
et de contribuer ainsi au calcul d’un 
« juste droit » suivant au plus près 
les revenus, tout en enclenchant un 
processus de simplification lié au 
prélèvement à la source. L’accompa-
gnement plus rapide par l’APL des 
baisses de revenus était présenté 
comme une avancée sociale.

l’objectif de 
la réforme était 
aussi de créer 
des économies 
budgétaires  
Encore faut-il relever que l’objectif 
de la réforme était aussi de créer des 
économies budgétaires : dans une 
période de croissance et de baisse 
du chômage, il était attendu que des 
références plus récentes de revenus 
soient globalement plus hautes et 
donc les aides personnelles au loge-
ment, dont on ne changeait pas la 
formule, plus basses : phénomène 
accentué par la non-indexation de 
l’abattement sur les revenus R0, 
comme l’avait signalé le Mouve-
ment Hlm au moment de la réforme.

Il faut également noter que le 
dispositif de calcul des aides dans 
sa version antérieure comprenait 
déjà des mesures correctrices et 
protectrices pour tenir compte des 
changements de situation inter-
venus entre l’année de prise en 
compte des ressources et l’année en 
cours : abattement pour chômage, 
pour départ à la retraite, neutrali-
sation9 des ressources en cas de 
chômage non indemnisé ou pour 
une personne devenant titulaire de 
minima sociaux… (mesures favo-
rables maintenues post-réforme). 
Des mesures transitoires ont été 
prises pour un an afin d’éviter qu’il 
y ait des perdants à l’entrée en 
vigueur de la réforme parmi les 
ménages auxquels on appliquait 
un abattement ou une neutralisa-
tion des ressources. Un abattement 
sur les ressources a également été 
introduit pour les jeunes en contrat 
de professionnalisation, de manière 
à leur éviter des pertes d’APL trop 
brutales.

Enfin, dans la version antérieure, la 
prise en compte de revenus anciens 
ne créait pas forcément d’effet d’au-
baine pour certains ménages, par 
exemple ceux qui ne travaillaient 
pas en année N-2, dont les revenus 
entraient dans le cadre d’un dispo-
sitif d’évaluation forfaitaire des 
ressources (mesure dont étaient 
exonérés les jeunes actifs dont les 
ressources restaient inférieures à un 
certain seuil). L’évaluation forfaitaire 

À noter qu’au moment de la 
rédaction de ce rapport, dans 
le cadre du projet de loi 
portant mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir 
d’achat, l’indexation prévue 

des paramètres de l’APL serait 
cette fois appliquée et même 
anticipée avec application au 
1er juillet 2022 plutôt qu’au 
1er  octobre 2022 ou qu’au 
1er  janvier 2023. L’USH a 

rappelé que le forfait de 
charges méritait d’être revalo-
risé davantage compte tenu de 
l ’évolution des coûts de 
l’énergie.
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des ressources a été supprimée dans 
le cadre de la réforme.

Parmi les difficultés soulevées par 
l’USH, figurait un problème de 
process technique de calcul avec 
des calendriers extrêmement 
resserrés fragilisant les systèmes 
informatiques et avec des enjeux 
financiers très importants pour les 
acteurs. Les données du mois M-2, 
nécessaires pour le calcul, ne sont en 
effet disponibles que quelques jours 
avant que le calcul soit réalisé. Le 
risque existe donc tous les trimestres 
de ne pas pouvoir calculer et verser à 
temps l’aide de nombreux ménages. 
Une révision semestrielle aurait 
permis d’éviter des changements 
trop fréquents qui s’accompagnent 
pour certains ménages de correctifs 
successifs entraînant incompréhen-
sion et manque de visibilité.

L’USH avait également signalé 
que rien n’était a priori prévu dans 
le but d’amortir la perte prévisible 

et brutale d’aide pour les jeunes 
ménages actifs qui bénéficiaient 
jusqu’alors de l’exonération de 
l’évaluation forfaitaire. Le disposi-
tif dérogatoire dont ces ménages 
bénéficiaient constituait un accom-
pagnement pour l’entrée dans la vie 
active qui a disparu avec la réforme, 
l’aide étant désormais calculée pour 
eux sur la base de revenus plus 
récents.

Le Mouvement Hlm avait suggéré 
aussi que les économies créées 
par la «  contemporanéisation  » 
des ressources soient utilisées, à 
enveloppe budgétaire constante, 
pour une revalorisation du forfait 
de charges notoirement inférieur 
aux charges réelles dues au titre du 
logement.

Enfin, l’USH avait pointé la diffi-
culté pratique pour les commis-
sions d’attribution de calculer un 
taux d’effort, APL comprise, pour 
les ménages candidats à l’entrée 

dans le parc social, dès lors que les 
revenus nécessaires au calcul de 
l’APL ne leur seraient désormais 
plus accessibles. Les seuls éléments 
figurant dans le dossier du candi-
dat sont en effet ceux prévus par 
la réglementation : le revenu fiscal 
de référence de l’année N-2 et les 
trois derniers bulletins de salaire.

Le calcul du taux d’effort en vue de 
l’attribution du logement est une 
obligation faite aux bailleurs par la 
loi. Depuis l’entrée en vigueur de 
la contemporanéisation, les bail-
leurs n’ont pas d’autre choix que 
d’effectuer des simulations pour 
approcher au mieux par anticipa-
tion le montant d’APL qui sera effec-
tivement versé. L’USH a interpellé 
l’Administration sur ce point dès les 
premières discussions sur la réforme 
en soulignant la fragilité technique, 
juridique et financière dans laquelle 
se trouvent désormais les bailleurs.

AIDES PERSONNELLES AU LOGEMENT EN MD EUROS CONSTANTS 2021
Source : calcul USH d’après la loi de finances
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L’ANNONCE D’UNE FUSION DES MINIMA SOCIAUX 
INCLUANT LES APL À MÊME DE BOULEVERSER LA LOGIQUE 
DES AIDES PERSONNELLES ET DE DÉSTABILISER LA 
POLITIQUE DU LOGEMENT EN FAVEUR DES MÉNAGES 
MODESTES

Principes avancés pour la réforme

Le Président de la République a 
présenté, le 13 septembre 2018, la 
Stratégie nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté. Ce 
discours annonçait la mise en œuvre 
de la fusion des minima sociaux sous 
la forme d’un revenu universel d’ac-
tivité (RUA) :

•	« C’est un revenu d’abord parce 
qu’il s’agit bien de permettre à 
chacun de vivre décemment »

•	«  En fusionnant le plus grand 
nombre des prestations sociales, 
du RSA aux APL, nous pourrons 
enfin garantir un socle minimal de 
dignité à tous ceux qui doivent en 
bénéficier »

•	«  Il s’agit bien de permettre le 
retour à l’emploi, à l’activité […] 
et viennent donc, en plus de l’al-
location, des droits et des devoirs 
supplémentaires ».

Une phase de concertation

Lancement officiel  
de la concertation 
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Constats

Grands principes 
et objectifs de la réforme

Conduite des travaux par Fabrice Lenglart
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de la réforme

Le parcours de 
l’allocataire

Gouvernance 
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travaux techniques
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Source : Délégation interministérielle à la Prévention et à la Lutte contre la pauvreté 17
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La concertation a été officiellement 
lancée en juin 2019 avec un volet 
« Concertation publique » (consul-
tation en ligne, concertations terri-
torialisées et thématiques, focus 
groupes centrés sur les bénéficiaires 
et agents concernés, jury citoyen) 
et un volet « Concertation institu-
tionnelle » regroupant les différents 
acteurs associatifs, les collectivités 
locales, les acteurs impliqués dans 
la politique du logement (dont le 
Mouvement Hlm) et les partenaires 
sociaux.

Pour la concertation institutionnelle, 
une série de réunions abordant 
différentes thématiques étaient 

programmées (« Constats », « Prin-
cipes et Objectifs de la réforme », 
« Périmètre », « Parcours de l’alloca-
taire », « Gouvernance et Finance-
ment ») qui devaient déboucher sur 

le dépôt d’un projet de loi en 2021, 
pour une application du nouveau 
dispositif si possible en 2023.

Le Mouvement Hlm a participé à 
toutes ces réunions et a produit de 
nombreuses notes en réaction aux 
rapports et propositions du Rappor-
teur et du Délégué interministériel à 
la Prévention et à la Lutte contre la 
pauvreté. Il a participé à l’animation 
du débat citoyen. Le rapport résul-
tant de ces diverses étapes et qui 
devait servir de base au projet de 
loi a été remis au Premier ministre 
mais n’a pas fait, à ce jour, l’objet de 
diffusion.

La position du Mouvement Hlm est que les aides personnelles au logement 
ne doivent pas intégrer le revenu universel d'activité (RUA)

Dès le début de la concertation, 
en juin 2019, le comité exécutif de 
l’USH a voté à l’unanimité une posi-
tion de principe sous la forme d’un 
« vœu » pour souligner que, si les 
objectifs de renforcer la lutte contre 
la pauvreté, de simplifier les dispo-
sitifs d’aide aux ménages et de faire 
régresser les taux de non-recours ne 
pouvaient qu’être salués, le Mouve-
ment Hlm n’était pas favorable pour 
autant à l’intégration des aides 
personnelles au champ du RUA. Le 
sujet revêt une importance massive 
pour le secteur puisque la moitié des 
locataires sont bénéficiaires des APL 
et que celles-ci couvrent environ un 
tiers des loyers Hlm.

Le Mouvement Hlm estime que les 
aides personnelles au logement ne 
sont pas de même nature que les 
autres prestations monétaires. Elles 
n’ont pas été conçues pour appor-
ter un complément de revenus aux 
ménages modestes, mais pour leur 
permettre d’accéder à un loge-
ment et à s’y maintenir. Les aides 
personnelles versées en tiers payant 
permettent d’éviter que les situa-
tions de logement dégradées voire 
indignes se multiplient, situations 

inconcevables pour les ménages 
concernés et situations défavo-
rables à la société toute entière.

Pour l’USH, il était nécessaire de 
rappeler que le logement n’est 
pas un bien comme un autre dans 
notre pays, où le droit au logement 
fait partie des droits fondamentaux 
du citoyen et que dès lors, il serait 
inimaginable que ce droit incon-
ditionnel soit réservé aux seuls 
ménages qui se plieraient à des 
devoirs d’insertion.

En tout état de cause, le Mouve-
ment Hlm estime que le meilleur 
appui à la reprise d’un emploi, c’est 
de disposer d’un logement.

L’USH a publié à l’automne 2019 une 
brochure argumentaire « Pourquoi 
le Mouvement Hlm s’oppose à l’in-
tégration des aides au logement au 
Revenu universel d’activité » rappe-
lant de manière synthétique les 
principales raisons qui ont conduit 
à cette opposition de principe et en 
relevant que si les aides personnelles 
actuelles ne sont pas parfaites et 
peuvent clairement être améliorées, 
elles ont néanmoins prouvé leur 
efficacité en permettant de dimi-
nuer fortement le taux d’effort net 

Selon le Mouvement Hlm, 
les aides personnelles au 
logement ne doivent pas 
intégrer le RUA puisque : 

• �l’aide au logement 
des ménages ne peut 
pas s’accompagner 
de contrepartie ;

• �le mécanisme du tiers 
payant doit être 
maintenu ;

• �le pouvoir solvabilisa-
teur des aides person-
nelles  doit être 
consolidé.

En tout état de cause, 
le Mouvement Hlm 
estime que le meilleur 
appui à la reprise d’un 
emploi, c’est de 
disposer d’un 
logement.

Le rapport résultant 
de ces diverses étapes 
et qui devait servir de 
base au projet de Loi a 
été remis au Premier 
ministre mais n’a pas 
fait, à ce jour, 
l’objet de diffusion.
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des ménages10. Pour avoir un réel 
impact sur les acteurs du marché 
locatif, la baisse du taux d’effort doit 
rester suffisamment marquée, ce qui 
suppose de ne surtout pas dégrader 
les barèmes actuels.

Le maintien des aides, leur fléchage 
vers la charge en logement, ainsi que 
le versement en tiers payant, appa-
raissent dès lors  indispensables 
au Mouvement Hlm.

Ces positions du Mouvement Hlm 
semblent avoir été partagées, pour 
une très large part, par la plupart 
des acteurs, tant dans le cadre de 
la concertation institutionnelle 
que dans celui de la concertation 
publique, en ligne et dans le jury 
citoyen.

Le contexte de crise sanitaire n’a pas 
permis de maintenir le calendrier 
initialement prévu pour la réforme.

10 Le taux d'effort net est un ratio qui compare la charge nette en logement (charge en logement diminuée de l'aide personnelle) aux revenus.

Sous le nom «  RUA  » ou sous un 
autre nom, la simplification des 
dispositifs de prestations sociales 
et de minima sociaux sera vraisem-
blablement un des sujets majeurs du 
quinquennat qui s’ouvre. Un chan-
tier bienvenu a déjà été annoncé, 
consistant à harmoniser les défini-
tions des ressources des ménages 
prises en compte pour calculer 
les différentes prestations. L’USH 
souhaite, sur les bases qu’elle a 
présentées, participer aux débats 
de manière constructive mais avec 
une grande vigilance. Les modalités 
pratiques de mise en œuvre, si mise 
en œuvre il y a, mériteront notam-
ment d’être testées avec précaution, 
compte tenu des ménages concer-
nés qui, par définition, disposent de 
revenus modestes ou sont en situa-
tion précaire et ne peuvent subir, 

sans lourds dommages, des erreurs 
ou des délais dans le versement des 
prestations auxquelles ils ont droit. 
L’exemple du Universal Credit au 
Royaume Uni est à ce titre une illus-
tration des travers à éviter.

Le maintien des aides, 
leur fléchage vers 
la charge en logement, 
ainsi que le versement 
en tiers payant, 
apparaissent dès 
lors indispensables 
au Mouvement.
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Octobre 2019

Pourquoi le Mouvement Hlm 
s’oppose à l’intégration 
des aides au logement 
au Revenu universel d’activité

Le Mouvement HLM est au cœur du projet social et économique de la France. 
1 Français sur 2 vit ou a vécu dans un HLM.

En diminuant les APL, le projet de loi de finances diminue la capacité d’investissement des HLM en faveur des locataires, 
fragilise l’emploi des travailleurs dans le bâtiment et touche à la France, à ses valeurs et à son développement.
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…QUI AGGRAVE UNE 
TENDANCE GÉNÉRALE 
DÉJÀ ENGAGÉE DEPUIS 
LES ANNÉES 1990…
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Une accumulation de dispositions qui a réduit le pouvoir solvabilisateur 
des aides personnelles au logement mais sans en modifier les grands 
principes.

11 Même si, sur la période, on peut relever des dispositions ponctuellement favorables à certains bénéficiaires.

12 En dessous de 20 salariés, l’employeur était exonéré d’une partie des contributions, seuil porté de 20 salariés à 50 salariés dans la loi PACTE en avril 2019.

Si la baisse des aides personnelles 
au logement depuis 2017 est spec-
taculaire, la volonté de restreindre 
la masse ou, plus prosaïquement, 
l’évolution des aides personnelles 
au logement n’est pas nouvelle. 
La mise en avant de contraintes 
budgétaires dans le financement 
des aides s’est intensifiée au fil du 
temps, compte tenu du contexte 
des déficits publics, du recentrage 
du financement sur le seul budget 

de l'État, mais aussi avec la hausse 
potentielle du public bénéficiaire et 
des allocations consécutive à l'ex-
plosion des prix immobiliers.

La stabilisation autour de 1  % du 
PIB des aides personnelles depuis 
le milieu des années 90 jusqu'en 
2016 a été acquise par la mise en 
place d’une multiplicité de méca-
nismes techniques présentés indi-
viduellement comme « indolores » 

pour les bénéficiaires, mais qui se 
sont traduits globalement par une 
perte du pouvoir solvabilisateur des 
aides personnelles11. La hausse du 
taux d’effort net des ménages loca-
taires, qui grève leur pouvoir d’achat, 
en est une traduction éclairante 
(cf. tableau p. 40), même si l’on ne 
peut nier sur la période une amélio-
ration des conditions de confort des 
logements.

Une prise en charge de plus en plus directe par l’État

Le financement des aides person-
nelles au logement est assuré par le 
Fonds national des aides au loge-
ment (FNAL). Jusqu’en 2014 inclus, 
celui-ci était alimenté conjointe-
ment par l’État et par la branche 
famille de la Sécurité sociale, et 
abondé également par le versement 
d’une cotisation sociale prélevée 
auprès de toutes12 les entreprises 
d’une certaine taille.

En 2015, le mode de financement 
a été réformé, afin de simplifier les 
relations financières entre l’État et 
la Sécurité sociale. Ainsi, la part de 
l'aide personnalisée au logement 
(APL) prise en charge par la branche 
famille de la Sécurité sociale, a été 
budgétisée en loi de finances. De 
même, la perte de recettes de coti-
sations employeurs liée aux mesures 
prises dans le cadre du pacte de 
responsabilité et de solidarité a été 
compensée au FNAL par le budget 
de l’État. L’État a dès lors augmenté 
sa contribution de 5,7 Md€. À partir 
de 2016, les allocations de logement 
familiales (ALF), qui étaient prises 
en charge par la branche famille de 
la Sécurité sociale, ont également 
été directement financées par l’État, 
ce qui a eu pour conséquence une 
hausse supplémentaire de 4,7 Md€ 
de crédits budgétaires.

En deux ans, le mode de finance-
ment des aides personnelles a donc 
été radicalement simplifié, l’État 
reprenant à son compte toute la 
contribution qui relevait auparavant 
de la Sécurité sociale. En 2016, l’État 
assurait 85 % du financement des 
aides personnelles (15,4 Md€ sur les 
18,2 Md€ d’aides versées), alors que 
sa part n’était que de 29 % en 2014 
(5,2 Md€ sur 17,9 Md€). Si ce trans-
fert est passé relativement inaperçu 
en 2016, certains experts annon-
çaient déjà qu’avec une charge 
pour l’État aussi forte, des coups 
de rabot massifs et des mesures 
d’économie étaient à prévoir. Toute 
hausse des dépenses au titre des 
aides personnelles au logement est 
désormais supportée en très grande 
proportion par le budget de l’État. 
Ce poste budgétaire est donc l’ob-
jet d’une « vigilance budgétaire » 
accrue.

ACTUELLEMENT

PRÈS DE 80 %
DES AIDES 

PERSONNELLES 
SONT FINANCÉES 

PAR L'ÉTAT
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Le dilemme : maîtriser la dépense tout en essayant de maintenir le pouvoir 
solvabilisateur des aides

Schématiquement, les aides person-
nelles ont d’abord été marquées par 
un mouvement d’extension des 
publics bénéficiaires, qui a trouvé sa 
conclusion avec le « bouclage » des 
aides au milieu des années 1990 et 
l’alignement du barème de l’alloca-
tion de logement sur celui de l’APL 
en 2000, puis par une forme de 
stabilisation jusqu’en 2017. L’exten-
sion des publics s’est transcrite dans 
les volumes budgétaires en jeu.

En outre, à public-cible donné, 
vouloir favoriser l ’accès et le 
maintien dans le logement à des 
ménages aux revenus modestes 
s’avère mécaniquement poten-
tiellement coûteux puisqu’il faut à 
la fois couvrir la hausse des loyers 
et le phénomène de « paupérisa-
tion  » des ménages locataires, à 
l’œuvre depuis plusieurs décennies. 

L’ensemble constitué des ménages 
locataires voit en effet partir chaque 
année des ménages plutôt aisés (ils 
cherchent à accéder à la propriété) 
et l’arrivée de ménages aux reve-
nus plus faibles : jeunes ménages, 
décohabitation… ce qui contribue 
- toutes choses égales par ailleurs 
- à diminuer le niveau moyen des 
revenus qui sont pris en compte 
pour déterminer l’éligibilité aux 
aides personnelles et leur montant.

L’environnement économique joue 
également sur les évolutions des 
aides au logement, selon les poli-
tiques budgétaires menées. En cas 
de conjoncture favorable, le nombre 
de ménages au chômage ou avec 
des revenus très faibles a tendance 
à baisser, et donc mécaniquement 
à la fois le nombre de bénéficiaires 
et le montant moyen des aides au 

logement versées sont en diminu-
tion. À l’inverse, lorsque la conjonc-
ture économique est défavorable, 
l’impact sur les dépenses publiques 
peut devenir explosif. C’est dans ces 
périodes difficiles qu’il est néces-
saire de maintenir, voire d’améliorer 
le pouvoir solvabilisateur des aides ; 
mais malheureusement c’est aussi 
dans ces périodes que les marges de 
manœuvre budgétaires sont parfois 
considérées par les pouvoirs publics 
comme trop faibles pour intensifier 
les aides.

couvrir la hausse  
des loyers et le phénomène 
de paupérisation des 
ménages locataires.

FINANCEMENT DU FNAL DEPUIS 2010
Source : calcul USH d’après les lois de finances

20122010 2011 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Branche famille de 
la Sécurité sociale

Cotisations 
employeurs

Contribution 
Action Logement

État (yc taxes 
affectées)

100 %

80 %

0 %

20 %

40 %

60 %
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Plutôt que de pratiquer des baisses 
drastiques sur une aide desti-
née à des ménages aux revenus 
modestes et souvent vulnérables, 
les gouvernements successifs ont 
cherché à endiguer la croissance 
des aides personnelles en adop-
tant des mesures d’économie les 
plus «  indolores » possibles. Pour 
cela, ils ont notamment cherché à 
limiter les impacts mécaniques à la 
hausse liés à la prise en compte de 
deux facteurs essentiels au calcul 
des aides  : la charge éligible en 
logement d’une part et les reve-
nus d’autre part. Certains de ces 
ajustements cherchent également 
à améliorer l’équité des dispositifs et 
à limiter des effets d’aubaine.

Concernant la charge éligible 
au logement
Les différents paramètres de 
calcul ont subi, par rapport aux 
valeurs économiques réelles, des 
érosions successives par le jeu de 
non-indexations, de décalages 
d’indexation, de sous-indexations 
des loyers-plafond et des forfaits de 
charges. En juin 2008, la commis-
sion des comptes de la Sécurité 
sociale relevait par exemple qu’entre 
1990 et 2007 les loyers-plafond 
des aides personnelles avaient été 
revalorisés de 23,5 % alors que sur la 
même période l’indice du coût de la 
construction et l’indice de référence 
des loyers augmentaient respecti-
vement de 49 % et 56 %, et qu’entre 
1990 et 2003 le forfait de charges 
s’était accru de 15,5 % seulement 
contre près de 42 % pour le panier 
des charges locatives défini par 
l’INSEE.

Demande récurrente du Mouve-
ment Hlm et des associations de 
locataires, l’indexation des barèmes 
sur l’indice de référence des loyers 
(IRL)  a été obtenue en 2009. Mais 
l’inscription dans la loi du caractère 
automatique de la revalorisation 

n’a, dans les faits, empêché ni les 
sous-actualisations votées en loi 
de finances ni la mise en place de 
mesures d’économie. L’introduc-
tion en 2016 d’une dégressivité de 
l’aide au-delà d’un premier seuil 
de loyer puis d’une suppression 
complète de l’aide au-delà d’un 
second seuil visait, elle, à participer 
à la lutte contre les loyers élevés et 
à favoriser l’optimisation de l’occu-
pation du parc de logements, selon 
les capacités financières et la taille 
des ménages.

Concernant les revenus
Revoir à la hausse les revenus des 
ménages, en modifiant la méthode 
de mesure, conduit à réduire le 
nombre potentiel de ménages 
éligibles et le montant de leur aide. 
De petits impacts individuels mais 
qui, démultipliés par le nombre 
de cas et appliqués chaque mois, 
peuvent matérialiser des économies 
substantielles.

Revoir à la hausse les 
revenus des ménages, en 
modifiant la méthode de 
mesure, conduit à réduire le 
nombre potentiel de ménages 
éligibles et le montant de 
leur aide.

On peut citer par exemple la mesure 
consistant à appliquer des arrondis 
aux ressources annuelles prises en 
compte pour le calcul, d’abord à la 
centaine de francs supérieure, puis 
avec le temps, le pas de 100 F est 
devenu un pas de 500 F, puis fina-
lement de 100 € dans les années 
2000. Ou l’ajout en 2016 dans les 
ressources prises en compte, d’une 
valorisation d’un revenu au titre du 
patrimoine financier ou immobilier 
du ménage.

Plus structurellement, la loi a 
modifié en 2015 l’indexation de 
l’abattement forfaitaire appliqué 
sur les revenus du barème locatif, 
jusqu’alors articulé avec le montant 
du RSA-socle et donc majoré 
comme lui. Elle retient désormais 
comme référence l’évolution de 
l’indice des prix à la consomma-
tion, structurellement plus faible. 
Le Gouvernement, qui avait décidé 
d’apporter des hausses successives 
substantielles au montant du RSA, 
ne souhaitait pas voir les aides au 
logement suivre mécaniquement la 
même pente. Cependant, la désarti-
culation qui s’est poursuivie entre les 
barèmes de l’APL et du RSA fragilise 
à terme la situation des personnes 
qui retrouvent un emploi faiblement 
rémunéré.

D’autres méthodes homéopa-
thiques ont pu être mises en œuvre, 
comme la mise en place d’un seuil 
de non-versement, dispositif qui 
touche, parmi des bénéficiaires 
(tous bien modestes), les «  plus 
aisés » d’entre eux car ceux touchant 
les prestations les plus petites. Ce 
seuil, qui se justifiait à l’origine 
pour éviter des frais de gestion 
disproportionnés par rapport aux 
sommes versées, a ensuite été 
relevé plusieurs fois dans le passé 
pour faire des économies : de 50 à 
100 F à la fin des années 80, puis de 
15 à 24 € dans les années 2000. Il 
a par la suite été baissé à 15 € suite 
aux demandes formulées réguliè-
rement par le Mouvement Hlm et 
par les associations de locataires, 
puis à 10 € en 2017 au moment du 
décret instaurant la baisse des aides 
de 5 €. Il a finalement été supprimé 
pour l’APL au moment de l’entrée 
en vigueur de la RLS.
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Le mois de carence appliqué à tous 
les nouveaux bénéficiaires a égale-
ment été utilisé comme un outil en 
vue de réaliser des économies et de 
contenir les dépenses. Le mois de 
carence est appliqué également 
dans la mise en place des mesures 

d’abattement et de neutralisation 
pour chômage. À noter que, si ces 
mesures favorables aux ménages ne 
s’appliquent qu’à partir du deuxième 
mois suivant celui au cours duquel 
est intervenue la perte d’emploi, 
celles-ci cessent d’être appliquées 

au premier jour du mois auquel 
intervient la reprise d’activité. Cette 
dissymétrie entre l’enclenchement 
et la suppression des mesures favo-
rables aux bénéficiaires ne se justifie 
que par la recherche d’économies 
budgétaires.

Le résultat : une perte de pouvoir solvabilisateur

Toutes les mesures d’économie ont 
eu pour effet de faire perdre aux 
aides personnelles une partie de leur 
pouvoir solvabilisateur. Un premier 
indicateur de leur perte d’efficacité 
est la proportion de ménages dont 
le loyer dépasse le loyer-plafond du 
barème de l’APL. Les locataires Hlm 
dans cette situation représentaient 
40 % dans les années 2000, ils sont 
plus de 60 % aujourd’hui (voir p. 59). 
Pour les locataires du parc privé, le 

ratio atteint 92 %. Dans le parc privé 
l’aide personnelle au logement est 
quasiment devenue une allocation 
fonction des seuls revenus, de la 
localisation et de la composition 
du ménage.

Dans le parc locatif social, la perte 
d’impact des aides à la personne 
peut se mesurer en rapprochant 
l’évolution des loyers maximum du 
PLUS et celle des plafonds de loyer 
de l’APL depuis la création du PLUS 

en 2000, ce qu’illustre le graphique 
ci-dessous : en vingt ans, le loyer 
maximum du PLUS a augmenté 
de 40  % et le loyer-plafond de 
l’APL de 20 % : l’articulation entre 
aide à l’investissement et aide à la 
personne se fait donc plus difficile-
ment et de plus en plus souvent une 
partie du loyer demandé par le bail-
leur n’est pas prise en charge par le 
barème de l’APL pour les ménages 
aux revenus modestes.

LOYER-PLAFOND DE L’APL ET LOYER MAXIMUM DU PLUS DEPUIS 2000
Source : Calculs USH

Base 100 en 2000
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UNE MESURE DE L’ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE DU PARC HLM
Sources : SDES, RPLS au 1er janvier 2021

Lorsqu’un loyer est inférieur ou 
très proche du loyer-plafond APL, 
le locataire bénéficie d’une prise en 
charge optimisée de sa charge en 
logement par l’APL en fonction de 
ses revenus et de sa composition 
familiale. 

Le graphique présente la part des 
loyers Hlm qui sont inférieurs ou très 
proches des loyers-plafond stan-
dardisés (55 %).

Il est logique qu’une partie des 
loyers du parc Hlm se situent 
au-dessus des loyers-plafond. Le 
parc Hlm accueille en effet des 
ménages aux revenus un peu moins 
modestes, qui peuvent faire face à 
des loyers d’une gamme supérieure.

Mais face à la paupérisation de la 
demande de logement social, le 
phénomène de «  désolvabilisa-
tion » de l’APL et la baisse des aides 
à la pierre conduisent à un redou-

table effet de ciseaux. La part des 
logements « très abordables » est 
en effet en baisse sous le coup de 
deux phénomènes :
•	des loyers dans le parc de loge-

ments existant sont relevés en 
cas de travaux de réhabilitation 
lourde ;

•	la production nouvelle ne 
comprend qu’une part minoritaire 
de loyers très abordables (59 % 
pour le PLAI, 23 % pour le PLUS).

40 %

19 %

15 %

19 %

8 %

NB : Hypothèse d’occupation d’une personne par pièce

Champ : France entière, logements occupés avec contrat de location

Inférieur ou égal à 95 %

De 96 % à 105 %

De 106 % à 120 %

De 121 % à 140 %

Supérieur à 140 %

Position du loyer effectif 
par rapport au loyer-plafond :
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…ET QUI RELANCE DES 
DÉBATS SOUVENT 
ANCIENS…

PARTIE 3
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L’histoire des aides personnelles au logement constitue une bonne 
trame pour aborder le contexte et les objectifs des politiques du 
logement qui se sont succédé dans le temps ainsi que les débats 
qu’elles ont suscités. Débats qui conservent souvent une ardente 
actualité.

LES DATES-CLÉS DE L’HISTOIRE DES AIDES PERSONNELLES AU LOGEMENT
Source : USH

Pourquoi des aides personnelles au logement ?

Il faut remonter dans le temps 
jusqu’à 1948 pour revenir à la créa-
tion de la première aide au logement 
(allocation de logement à caractère 
familial, ALF).

La loi du 1er septembre 1948 devait 
mettre fin au gel des loyers qui s’ap-
pliquait en France depuis 1914. En 
libéralisant les loyers pour les loge-
ments construits postérieurement à 
la loi, le législateur souhaitait pouvoir 
attirer de nouveau les investisseurs 
dans un secteur en retard en termes 
de constructions neuves et de 

travaux de rénovation. Avec l’ALF, 
l’État apportait en contrepartie 
une aide directe aux familles pour 
supporter les augmentations de 
loyers. Le versement était condi-
tionné à des normes minimales pour 
les logements ; il était réservé aux 
titulaires de prestations familiales 
et s’ajustait déjà finement par son 
barème aux capacités contributives 
des ménages.

L’ALF visait donc à améliorer à la fois 
la situation des familles et celle du 
parc de logements locatifs (sociaux 

ou privés) dans un contexte de 
pénurie de logements. L’accès des 
ménages au logement et la lutte 
contre l’habitat dégradé, insalu-
bre, constituent alors (et toujours…) 
des objectifs duaux pour les aides 
personnelles  : un impératif social 
en faveur de ménages aux reve-
nus modestes et un impératif 
sociétal puisqu’un parc de loge-
ments décents est souvent un préa-
lable à l’ensemble des politiques 
publiques : travail, santé, éducation, 
cadre de vie de tous les habitants.

2021
Contemporanéisation 
(APL en temps réel) 

2018
RLS - Suppression 
des aides en 
accession 

2017
Décret 
5 € 

2015-2016
Budgétisation  
de la part financée  
par la Sécurité 
sociale 

2001-2002
Harmonisation - 
Mise en place  
d’un barème 
locatif unique 

1985-1993
Bouclage  
des aides 

1977
Création 
de l’APL 

1971
Création 
de l’ALS 

1948
Création 
de l’ALF 
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Les aides au logement (aides aux 
personnes comme aides à la pierre) 
visent à combler les imperfections 
du marché immobilier en lui posant 
des contraintes de qualité pour tous 
les logements, ce qu’il ne saurait 
spontanément faire en s’appuyant 
sur les seuls revenus des ménages.

Pour des questions d’équité, la 
question de l ’élargissement à 
d’autres catégories de bénéficiaires 
s’est posée au fil du temps dans les 
débats. En 1971, est créée l’alloca-
tion logement à caractère social 
(ALS) à destination des personnes 
âgées, des personnes en situation 
de handicap, et des jeunes travail-
leurs de moins de 25 ans, catégo-
ries de population qui connaissent 
également de grandes difficultés 
pour se loger. Parallèlement, en 
1972, l’ALF est étendue à davantage 
de bénéficiaires (jeunes ménages et 
ménages ayant certaines personnes 
à charge).

En 1974, dans un contexte de crise 
liée au choc pétrolier, la décision 
est prise d’introduire un forfait de 
charges dans les barèmes de calcul 
des aides. L’adaptation du forfait 
de charges au nouveau contexte 
du coût des énergies est redeve-
nue actuellement un impératif.

Les aides au logement sont ainsi 
devenues indispensables pour 
de plus en plus de ménages. Au 
nom de la justice et de l’égalité 
de traitement, le champ du béné-
fice des aides s’est logiquement 
étendu, d’abord par le biais de la 
grande réforme de 1977, menant 
à la création de l’aide personna-
lisée au logement (APL), puis par 
ce que l’on a appelé le « bouclage 
des aides » dans les années 90 qui 
a donné un véritable caractère 
universel au dispositif d’aide à la 
personne.

Le débat aides à la pierre/aides à la personne et la mise en place de l’aide 
personnalisée au logement (APL) en 1977

Les pouvoirs publics se sont régu-
lièrement interrogés sur l’effica-
cité économique et sociale de 
leurs interventions, en comparant 
les effets respectifs des aides à la 
pierre et des aides à la personne.

Dans la période consécutive à la 
Seconde Guerre mondiale, l’aide 
à l’investissement est privilégiée, 
ce qui permet la constitution d’un 
parc de logements important. La 
crise quantitative étant jugée en 
partie résolue, le maintien de ce 
régime d’aide devient probléma-
tique pour certains analystes, dans 
la mesure où des ménages qui 
voient leurs ressources augmenter 

bénéficient toujours d'un avantage 
puisque leurs loyers restent faibles. 
Le ciblage social et donc l’efficacité 
des aides à la pierre leur paraissent 
insuffisants.

De plus, l’ouverture de l’éventail 
des financements, pour amélio-
rer l’accès au logement social aux 
ménages les plus modestes,favorise 
une forme de ségrégation à l’inté-
rieur même du parc de logements 
sociaux : à chaque produit, un niveau 
d’aide, une clientèle et une qualité 
de prestations, la plus basse étant 
celle des logements les plus aidés 
et réservée aux ménages les plus 
pauvres.

L’orientation retenue : 
convertir une partie  
de l’aide à la pierre  
en aide à la personne
Pour éviter la multiplication des 
catégories de logement et de finan-
cement, les nouveaux logements 
locatifs sociaux, financés par le 
nouveau prêt locatif aidé (PLA) 
mis en place en 1977,  se calent sur 
le niveau de qualité le plus élevé. 
Les plans de financement  prévoient 
moins d’aides à l’investissement et 
des niveaux de loyer plus élevés. 
L’aide à la personne doit donc être 
renforcée pour permettre l’accès 
au logement social des ménages 

1948
1RE AIDE AU LOGEMENT 

(ALLOCATION 
DE LOGEMENT À 

CARACTÈRE FAMILIAL, 
ALF)

1971
CRÉATION DE 

L’ALLOCATION 
LOGEMENT À CARACTÈRE 

SOCIAL (ALS)

1977
CRÉATION DE L’AIDE 

PERSONNALISÉE 
AU LOGEMENT (APL)
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aux ressources les plus modestes. 
La nouvelle prestation APL (aide 
personnalisée au logement) est 
donc plus élevée car elle prend en 
charge une dépense de logement 
plus forte. De plus, elle est liée non 
pas à une catégorie de ménage 
bénéficiaire mais au logement et à 
son financement : en locatif le loge-
ment doit être conventionné, en 
accession à la propriété il doit être 
financé par certains prêts. Le droit 
à l’APL est ouvert à tout occupant 
de ces logements, quelle que soit sa 
situation sociale ou familiale. Mais 
bien sûr le montant d’APL dépend 
du niveau des revenus et, quand 
celui-ci atteint un certain seuil, l’APL 
devient nulle.

L’APL est de plus versée en tiers 
payant, c’est-à-dire non pas au 
bénéficiaire mais directement au 
bailleur ou au prêteur, et déduite du 
montant du loyer ou de la mensua-
lité. Ce mécanisme assure l’affecta-
tion exclusive de l’aide à la dépense 
de logement.

13 Toutefois, ces aides supposent que le marché immobilier saura répondre à une solvabilisation des ménages en développant une offre adaptée en logements.

L’efficacité respective des aides 
à la pierre – qui permettent aux 
pouvoirs publics d’orienter direc-
tement la création de logements 
mais s’adaptent plus difficile-
ment aux conditions de revenus 
des ménages – et des aides à la 
personne, très liées aux conditions 
de revenus des ménages, donc plus 
« justes » du point de vue de la redis-
tribution sociale13, est régulièrement 
questionnée par les économistes 
du logement, en France comme à 
l’étranger. Bien évidemment c’est 
la définition précise des objectifs 
recherchés qui permet de déter-
miner l’efficacité ou non des méca-
nismes en jeu. Avec des objectifs 
duaux comme en France  : redis-
tribution sociale et orientation de 
l’offre via notamment la program-
mation des logements sociaux, plus 
que le choix de l’une ou l’autre des 
formules d’aide, c’est bien leur 
bonne coordination qui doit orien-
ter la mise en œuvre des dispositifs 
techniques.

Les pouvoirs publics ont fait en 
France le choix de mettre en place 
des loyers sociaux définis «  en 
fonction des coûts » ou « selon le 
financement d’origine » et non en 
fonction de leur occupation sociale 
(comme le feraient des loyers fonc-
tion des revenus des occupants). 
Ce choix répond à une considé-
ration financière intrinsèque au 
secteur : assurer, à la vacance et aux 

impayés près, aux organismes Hlm 
un niveau de ressources attendu 
qui ne subisse pas le phénomène 
de paupérisation des locataires 
déjà évoqué. Cet impératif de 
sécurité des ressources en loyers 
est la contrepartie d’un endette-
ment assez lourd des organismes 
Hlm et d’un secteur qui a organisé 
ses financements (Livret A, garan-
tie des collectivités locales, solida-
rité entre organismes…) autour d’un 
risque financier extrêmement faible.

L’adaptation fine de la charge en 
logement aux revenus des ménages 
locataires sociaux revient à l’APL.

Le niveau des aides à la pierre, 
aides à l’investissement, contribue 
à déterminer dans le parc social le 
niveau futur des aides à la personne, 
qui sont, elles, des dépenses d’in-
tervention.

L’APL est de plus versée 
en tiers-payant,  
c’est-à-dire non pas 
au bénéficiaire 
mais directement 
au bailleur.
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Le bouclage et l’harmonisation des aides

14 Les gens du voyage n’ont toutefois pas droit aux APL en habitat mobile, ils constituent les derniers publics non éligibles après le bouclage des aides.

15 Les foyers ressortent d’un mécanisme d’aide différent analysé pages 42 et 43.

Bien que trois régimes d’aide 
coexistent à partir de 1977 (APL, 
ALS et ALF), de nombreux ménages 
restent encore en dehors du champ 
des aides. Dans une logique d’uni-
versalité, l’extension progressive des 
aides à ces ménages (« bouclage ») 
est réalisée entre 1985 et 1993.

En 1985, pour pouvoir bénéficier 
d’une aide personnelle au loge-
ment, il faut soit occuper un loge-
ment conventionné (APL) ; soit avoir 
des enfants à charge ou être marié 
depuis moins de 5 ans (ALF) ; soit 
faire partie d’une des catégories 
de population éligibles à l’alloca-
tion de logement sociale (ALS) : les 
personnes âgées de plus de 65 ans 
ou de 60 ans en cas d’inaptitude au 
travail, les personnes infirmes ou les 
travailleurs salariés âgés de moins 
de 25 ans.

À partir de 1986, le «  bouclage  » 
consiste à étendre l’ALS à de 
nouvelles catégories de bénéfi-
ciaires (chômeurs longue durée, 
bénéficiaires du RMI, bénéfi-
ciaires de l’allocation d’insertion) 
et à étendre l’APL à de nouveaux 
types de logement (possibilité dans 
le parc social de conventionner le 
parc existant). Entre 1991 et 1993, 
l’extension progressive de l’ALS 
aux catégories qui restent exclues 
juridiquement permet d’assurer un 
caractère universel14 au dispositif 
et introduit plus d’équité puisque 
tout ménage devient éligible à l’une 
des trois aides sous seule condition 
de ressources. Les conséquences 
s'avèrent immédiatement mesu-
rables en termes d’augmenta-
tion des dépenses de prestations, 
notamment sur les années 1992, 
1993 et 1994.

Certains critiquent ces choix à 
l’époque, qui conduisent à moins 
cibler la dépense publique. On 
constate notamment deux ruptures 
majeures par rapport aux fonda-
mentaux initiaux des aides person-
nelles au logement : des objectifs 
d’amélioration des logements 
parfois laissés de côté, d’une part, 
avec la possibilité d’un convention-
nement sans travaux et, d’autre 
part, un caractère très social et 
très redistributif de l’aide en partie 
remis en cause avec l’ouverture aux 
étudiants, dont un grand nombre 
disposent en réalité de revenus 
importants par le biais de trans-
ferts familiaux. Vis-à-vis de cette 
catégorie de bénéficiaires, l’aide 
au logement perd sa dimension 
de prestation sociale dégressive 
en fonction du revenu et appa-
raît davantage comme une aide à 
l’autonomie permettant aux jeunes 
de décohabiter plus tôt et de pour-
suivre leurs études dans une ville 
plus éloignée.

L’aboutissement du bouclage des 
aides est l’harmonisation de l’APL 
et de l’AL en 2001 par la mise en 
place d’un barème unique, aligné sur 
celui plus solvabilisateur de l’APL, 
et applicable aux logements ordi-
naires15 du secteur locatif social 
comme du secteur privé.

Mentionnons enfin le regroupe-
ment par ordonnance en 2019 de 
l’ensemble des dispositions légales 
et réglementaires relatives aux 
aides personnelles au logement 
dans un nouveau livre du Code 
de la construction et de l’habita-
tion (CCH). Au-delà de l’objec-
tif de simplification et de lisibilité 
améliorée de règles auparavant 

dispersées entre le Code de la sécu-
rité sociale et le CCH, cette refonte 
positionne explicitement les aides 
personnelles comme un outil de la 
politique du logement, davantage 
qu’une aide sociale ou un complé-
ment de revenu.

1985-1993
BOUCLAGE  
DES AIDES

2001
MISE EN PLACE 

D’UN BARÈME UNIQUE

2019
REGROUPEMENT 

DE L’ENSEMBLE DES 
DISPOSITIONS LÉGALES 

ET RÉGLEMENTAIRES 
RELATIVES AUX AIDES 

PERSONNELLES AU 
LOGEMENT DANS UN 
NOUVEAU LIVRE VIII 

DU CODE DE LA 
CONSTRUCTION ET DE 

L’HABITATION (CCH)

LE
S

 A
ID

E
S

 P
E

R
S

O
N

N
E

LL
E

S
 A

U
 L

O
G

E
M

E
N

T
, P

IL
IE

R
 D

U
 M

O
D

È
LE

 H
LM

30

PA
R

T
IE

 3



Les aides personnelles au logement ont-elles un caractère inflationniste ?

16 �Entre la première année étudiée (1973) et la dernière de (2002), la population française s’est massivement déplacée vers les villes, dans des zones plus 
denses et plus chères et avec des logements en moyenne beaucoup plus petits en surface. L’entrée en vigueur du RMI en 1988 a eu sans doute également 
un impact fort sur l’accès au logement des populations concernées.

17 On peut regretter que les travaux des administrations contredisant la thèse inflationniste ne fassent pas l’objet de diffusion.

En concentrant leur analyse sur la 
période du bouclage des aides au 
logement, période où les dépenses 
en aides au logement ont fortement 
augmenté, des études encore régu-
lièrement citées aujourd’hui ont 
tenté de démontrer que les APL 
ont un effet inflationniste sur les 
loyers et que les sommes d’argent 
public déversées ont, dans les faits, 
été largement captées par les bail-
leurs et n’ont pas amélioré la situa-
tion des ménages locataires.

Techniquement, ces études font 
l’objet de controverses  : spécifi-
cité de la période étudiée, taille 
et discontinuité des échantillons 
étudiés, insuffisante prise en compte 
des effets de qualité sur le niveau 
des loyers, insuffisante prise en 
compte des variations démogra-
phiques, économiques et sociales 
affectant les marchés immobiliers16, 
traitements statistiques eux-mêmes, 
nature des indicateurs…

Les auteurs eux-mêmes relativisent 
leurs résultats et les placent au sein 
de larges fourchettes (la part d’APL 

« captée » par le bailleur se situe-
rait entre 50 % et 80 %) dont les 
détracteurs de l’APL ne retiennent 
sans réserve que les limites les plus 
hautes.

S’il est difficile de contester sur 
les principes qu’au moment du 
bouclage, la mise en place d’une 
aide nouvelle pour de nouveaux 
bénéficiaires, dont notamment les 
étudiants, ait pu avoir un impact à la 
hausse sur un marché locatif spéci-
fique, il est plus ardu d’en chiffrer la 
réalité. Par ailleurs, il est dommage 
de constater que les résultats sont 
présentés sans réserve17 comme 
une mesure d’un effet inflation-
niste général et restant actuel des 
aides personnelles, alors même 
que le cadre a beaucoup changé 
depuis. Ces travaux d’analyse sont 
utilisés comme une argumentation 
au bénéfice d’une volonté de plus en 
plus affirmée de la part des pouvoirs 
publics de réformer en profondeur 
voire de supprimer cette aide, accu-
sée d’être à la fois très coûteuse et 
très peu efficace.

D’autres cas anecdotiques 
(marchands de sommeil optimi-
sant les aides personnelles pour 
des ménages en grande précarité 
dans des logements dégradés) sont 
parfois mis en avant, également 
pour critiquer le principe même des 
aides personnelles au logement. La 
résolution de ces situations passe 
par un meilleur contrôle des loge-
ments loués.

Au-delà des débats techniques, la 
réalité apparaît pourtant beaucoup 
plus nuancée et les aides person-
nelles au logement restent l’un 
des outils les plus puissants pour 
permettre à chacun de se loger 
dignement et faire baisser le taux 
de pauvreté. L’accès et le maintien 
dans le logement pour les ménages 
modestes seraient beaucoup plus 
compliqués sans les aides au loge-
ment et le nombre de situations 
de mal-logement se multiplierait 
encore, alors même que la situa-
tion actuelle est loin d'être parfaite.

il est dommage 
de constater que les 
résultats sont présentés 
sans réserve comme 
une mesure d’un effet 
inflationniste général 
et restant actuel.
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Les étudiants : aide au logement ou aide à l’autonomie ?

18 Petits logements dans les quartiers centraux des villes les plus attractives, qui sont souvent celles offrant les filières d’études les plus demandées.

19 �À noter que, dans le cadre de la réforme de l’APL en temps réel et pour des questions d’équité, le plancher de ressources jusqu'alors appliqué aux étudiants 
a été transformé en forfait, afin de ne pas pénaliser les étudiants qui travaillent.

Avant le bouclage des aides dans 
les années 90, les logements les 
plus demandés18 étaient trop chers 
pour de nombreux étudiants. L’ou-
verture de l’APL a favorisé l’accès à 
une partie de ces logements pour 
davantage de jeunes qui auraient 
sans doute dû, sans cette aide, 
renoncer à leurs études ou les 
poursuivre dans une filière univer-
sitaire plus proche du domicile fami-
lial. Dans un marché immobilier où 
l’offre n’est pas élastique par rapport 
à la demande, surtout à court terme, 
il est vraisemblable que le bouclage 
des aides a pu renforcer la hausse 
des prix, à l’œuvre dans les zones 
les plus tendues mais a permis sans 
doute aussi à terme une progression 
de l’offre.

Comment éviter de donner 
une aide au logement 
à des "étudiants riches" 
qui n’en ont pas besoin ?

Toujours est-il que les étudiants 
restent confrontés à chaque rentrée 
universitaire à des niveaux de 
loyer souvent très élevés dans des 
marchés où la demande peut être 
très forte et l’offre réduite. Malgré 
les aides personnelles au logement, 
la part de leurs ressources consa-
crée aux dépenses de logement 
peut devenir parfois démesurée.

Le mode de calcul de l’APL, que l’on 
a cherché à adapter à la situation 
spécifique des étudiants en termes 
de revenus, soulève régulièrement 
des questions. Avant la réforme 
de contemporanéisation des 
ressources, le même barème qu’aux 
autres catégories de ménages 
était appliqué aux étudiants, mais 
les ressources annuelles de ces 
derniers, très faibles ou nulles la 
plupart du temps, étaient au mini-
mum fixées à 6 300 € pour un bour-
sier et 7 800 € pour un non-boursier. 
L’application de ces planchers19 de 
ressources était justifiée par l’exis-
tence, dans la majorité des cas, de 
transferts familiaux.

Pour certains, cette approche des 
revenus des étudiants est trop 
minimaliste et n’intègre pas suffi-
samment les aides apportées aux 
étudiants par les parents aisés. 
Comment éviter de donner une 
aide au logement à des « étudiants 
riches » qui n’en ont pas vraiment 
besoin ? À enveloppe budgétaire 
donnée, servir ce public réduit les 
interventions au profit de ménages 
aux revenus modestes. Or la ques-
tion s’est posée dès les premières 
années aux gouvernements succes-
sifs. Certains ont essayé d’interdire 
le cumul des aides au logement 
pour l’étudiant et de l’avantage 
fiscal pour les parents mais, comme 
cet avantage fiscal peut prendre la 
forme soit d’une demi-part supplé-
mentaire, soit d’une déduction de 
pension alimentaire dans la limite 
d’un plafond, la solution technique 

et juridique n’a pas pu être trouvée. 
La loi de finances pour 2016 a tout 
de même disposé de la perte du 
droit en cas de rattachement fiscal 
à un foyer assujetti à l’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI, aupara-
vant ISF, impôt de solidarité sur la 
fortune).

Au-delà d’une question 
d’équité entre 
ménages, l’important 
est de contribuer 
à "l’autonomisation" 
des jeunes.

La mesure d’économie qui a intro-
duit en 2016 une dégressivité dans 
la formule de calcul des APL, pour 
des niveaux de loyer jugés excessifs, 
avait en outre pour objectif de limi-
ter les situations d’effet d’aubaine 
les plus criantes : si un étudiant est 
en mesure d’assumer un loyer très 
élevé, c’est qu’il perçoit une aide 
importante de sa famille et l’aide 
personnelle peut dès lors être 
réduite voire supprimée.

D’autres analyses, plus favo-
rables à une aide plus générale 
aux étudiants, considèrent qu’au-
delà d’une question d’équité entre 
ménages, l’important est de contri-
buer à «  l’autonomisation  » des 
jeunes, et de limiter leur dépen-
dance financière vis-à-vis des 
parents, quel que soit le revenu de 
ces derniers.
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Les aides personnelles, un « paternalisme d’État » ?

20 Il est encore plus illogique donc de s’étonner de situations où l’APL dépasse le seul loyer.

21 �54 € pour une personne seule ou un couple + 12 € par personne supplémentaire, alors que les comptes du logement estiment ces coûts à près de 200 € 
en moyenne.

Les aides personnelles au logement 
n’ont pas été conçues comme un 
complément de revenus pour les 
ménages bénéficiaires, complément 
de revenus qu’ils utiliseraient à leur 
guise pour se loger, pour mieux se 
loger ou pour consommer d’autres 
biens. Les aides personnelles sont 
affectées au paiement d’un loyer 
bien identifié, et dans le cadre 
du tiers payant, elles sont même 
versées directement au bailleur.

Certains analystes y voient une 
forme de paternalisme d’État pilo-
tant la fonction de consommation 
des ménages bénéficiaires qu’il 
jugerait ainsi implicitement inaptes 
à bien gérer leur budget. Ils récla-
ment donc que ces aides ne soient 
plus fléchées pour que les ménages 

fassent le choix de leur consomma-
tion en logement, ils attendent aussi 
du marché une réponse adaptée à 
ces demandes.

Flécher obligatoirement l'aide vers 
une charge en logement ce n'est 
pas priver les ménages de leur libre 
arbitre, c'est considérer que les aides 
personnelles au logement, comme 
leur nom l’indiquent, participent 
certes à la redistribution sociale 
en faveur des ménages aux reve-
nus modestes mais contribuent 
aussi spécifiquement aux politiques 
publiques du logement :
•	elles abaissent mécaniquement le 

taux d’effort des ménages, ce qui 
est à même de réduire le risque 
locatif, facteur déterminant pour 
les bailleurs ;

•	elles écartent des choix ou des 
situations de non- ou de mal-
logement, défavorables non seule-
ment aux ménages concernés 
mais aussi à la société tout entière.

Les dépenses en aides personnelles 
relevant de la politique du logement, 
il apparaît assez logique que les 
pouvoirs publics en attendent des 
résultats en conditions de loge-
ment des ménages. La possibilité 
de consigner les APL au détriment 
du bailleur qui loue un appartement 
indécent ou de suspendre les APL 
d’un ménage en impayé s’il n’est 
pas de bonne foi en constituent 
des illustrations. Le fléchage de 
l’aide personnelle vers le loyer et les 
charges est dès lors incontournable.

Des APL plus élevées que la quittance ?

L’APL est versée en tiers payant au 
bailleur qui défalque son montant 
de la quittance adressée au loca-
taire. Il arrive dans certains cas, qui 
soulèvent beaucoup d’incompré-
hension, que le résultat de cette 
opération donne un résultat négatif, 
ce qui signifie que c’est le bailleur 
qui, tout compte fait, doit de l’argent 
à son locataire.

Cette situation vient du fait que 
l’APL vise à couvrir le loyer, certes, 
mais aussi une partie des charges 
locatives par le biais d’un forfait20. 
Bien que le montant forfaitaire 
soit jugé aujourd’hui minimaliste21 
à cause de sous-indexations chro-
niques, il arrive très ponctuellement 
que le forfait soit plus élevé que les 
charges effectivement quittancées 
par le bailleur.

En effet, pour certains bailleurs 
et pour certains immeubles, une 
partie plus ou moins importante 

des «  charges locatives réelles au 
titre du logement » peut faire l’ob-
jet de comptages individuels (eau, 
eau chaude, électricité, chauffage…). 
Elle peut être facturée directement 
au locataire par des fournisseurs et 
n’est donc pas intégrée à la quittance.

Dans ce type de situations (qui 
concernent des ménages aux 
revenus parmi les plus faibles), le 
reversement d’APL du bailleur vers 
le locataire permet à ce dernier de 
faire face à ces consommations indi-
viduelles indispensables qu’il n’au-
rait pas les moyens d’acquitter sans 
aides. Ces situations ne peuvent être 
avancées comme une aberration 
des aides à la personne et utilisées 
pour étayer des propositions visant 
à baisser les APL.

Techniquement, la CAF applique 
un forfait de charges, car elle n’a pas 
accès à la donnée réelle pour ce qui 
concerne les charges facturées par 

le bailleur. Elle n’a pas davantage 
accès aux montants de charges hors 
quittance qui peuvent pourtant être 
très élevés.

Il faut rappeler également que le 
barème prévoit bien un reste à charge 
minimum pour les allocataires. Pour 
les ménages les plus modestes, ce 
ticket modérateur est égal à 8,5 % 
du loyer, forfait de charges compris, 
avec une valeur-plancher fixée à 35 €. 
Tout bénéficiaire doit donc assumer 
au moins 35 € au titre de sa charge 
en logement éligible.

Même s’il peut générer ce type de 
situations où le bailleur enregistre 
des trop-perçus, il est indispensable 
à l’avenir de maintenir le dispositif 
de tiers payant, qui est très sécu-
risant à la fois pour les bailleurs et 
pour les locataires et qui permet de 
réduire fortement les taux d’effort 
des ménages, puisque l’APL vient se 
déduire du montant à charge.
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Au-delà des débats, les faits s’imposent. De nombreuses données ou 
analyses permettent d'illustrer l'impact positif des aides personnelles 
au logement, qu'il s'agisse du nombre de bénéficiaires, des publics-
cibles, ou encore des effets sur les taux d'effort.

Un nombre d’allocataires important

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DES AIDES PERSONNELLES AU LOGEMENT EN MILLIERS
Source : Compte du logement

22 �Nombre en diminution depuis la fin des années 80. Les aides à l’accession ne sont plus accordées à de nouveaux ménages entrant en accession, elles 
ne concernent plus que des projets en cours. L’extinction va se poursuivre progressivement au fur et à mesure du remboursement des prêts en cours.

Le nombre de ménages bénéfi-
ciaires d’une des trois aides person-
nelles au logement (APL, ALF ou 
ALS) dépasse 6 millions depuis 
le « bouclage des aides » dans les 
années 90. En 2020, on dénombre 
environ 6,5 millions de ménages 
bénéficiaires, dont 6,2 millions de 

locataires (APL : 2,8 millions, ALS : 
2,3 millions et ALF  : 1 million) et 
300 000 accédants22. Avec les 
conjoints, les enfants et les autres 
personnes à charge, ce sont plus 
de 13 millions de personnes qui 
sont couvertes par l’une des aides 
personnelles au logement, soit 

environ 20 % de la population. Plus 
de la moitié des ménages bénéfi-
ciaires sont des personnes seules 
sans personne à charge. Un ménage 
bénéficiaire sur cinq est une famille 
monoparentale.
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CARACTÉRISTIQUES DES ALLOCATAIRES DE L’ALF, DE L’ALS ET DE L’APL, FIN 2019 (EN %)
Source : DREES

Allocataires d’une aide au logement
Ensemble des ménages

ALF ALS APL Ensemble

Effectifs (en nombre) 
Personnes couvertes1 (en nombre) 

1 169 700
4 013 700

2 417 600
2 631 100 

2 956 600
6 665 300 

6 543 800
13 310 100

Répartition selon l'âge 
Moins de 25 ans 
25 à 29 ans
30 à 39 ans
40 à 49 ans
50 à 59 ans
60 ans ou plus

5
12
38
32
11
2

42
11
9
8
11
19

7
7

21
22
18
24

20
9

20
19
14
18

Répartition selon la situation 
familiale2 
Seul, dont 

homme seul sans personne à charge1 
femme seule sans personne à charge1

famille monoparentale avec 
enfant(s) ou personne(s) à charge1 

Couple
sans personne à charge1

avec personne(s) à charge1

55
0
0

55 

45
2

43

92
43
49
0 

8
8
0

73
20
27
25 

27
6
21

77
25
30
21 

23
6
17

47
16
21
10 

53
27
26

Répartition selon la situation 
de logement 3

Locataire 
Accédant à la propriété
Propriétaire non accédant
Résident en foyer 
Autres 

84
16
-
0
-

90
2
-
8
-

88
3
-
9
-

88
5
-
7
-

40
20
38
nd
2

nd : non disponible.

1. Une personne à charge, au sens du logement, ne doit pas être allocataire d’une aide au logement par ailleurs. 

2. Dans l’ensemble de la population, les parts ont été calculées au niveau du ménage, sans tenir compte des ménages complexes.

3. Dans l’ensemble de la population, le statut d’occupation concerne les ménages vivant dans des logements ordinaires (hors foyers). 
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Un caractère redistributif très marqué

23 �La présence de bénéficiaires dans les déciles de niveau de vie les plus élevés s’explique par le fait que les ressources considérées pour l’éligibilité aux aides 
portent sur l’année N-2 et que toutes les ressources prises en compte dans le calcul du niveau de vie ne sont pas dans la base ressources des aides au logement.

Les aides personnelles au loge-
ment sont versées sous conditions 
de ressources. Elles sont l’un des 
instruments les plus puissants de 
redistribution auprès des ménages 
pauvres et modestes.

D’après la direction de la Recherche, 
des Études, de l’Évaluation et des 

Statistiques (DREES), en 2015, près 
des trois quarts des bénéficiaires 
se situaient dans les trois premiers 
déciles de niveau de vie23. Le niveau 
de vie médian des bénéficiaires 
était très inférieur à celui de l’en-
semble de la population (1 100 € 
par mois contre 1 690) et le taux de 

pauvreté était trois fois plus élevé 
dans la population des bénéficiaires 
des aides. Les aides au logement 
permettent de réduire le taux de 
pauvreté de plus de deux points 
et l’intensité de la pauvreté de plus 
de six points.

RÉPARTITION DES PERSONNES BÉNÉFICIAIRES D’AIDES AU LOGEMENT SELON LES DÉCILES DE NIVEAU DE VIE
DE L’ENSEMBLE DE LA POPULATION EN 2015 (EN %)

Source : DREES

Lecture : En 2015, 29 % des bénéficiaires d’aides au logement font partie des 10 % des personnes les plus pauvres. 

Champ : France métropolitaine, personnes appartenant à un ménage bénéficiaire d’aides au logement, vivant dans un logement ordinaire, dont le revenu 
déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence n’est pas étudiante. 

Sources : INSEE-DGFiP-CNAF-CNAV-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015. 

NIVEAU DE VIE ET PAUVRETÉ DES PERSONNES BÉNÉFICIAIRES D’AIDES AU LOGEMENT
Source : DREES

Bénéficiaires d’aides au logement Ensemble de la population

Niveau de vie mensuel moyen (en €) 1 190 1 950

Niveau de vie mensuel médian (en €) 1 100  1 690

Taux de pauvreté (en %) 40 14

Part des modestes non pauvres (en %) 42 26

Intensité de la pauvreté (en %) 20 20

Lecture : La part des ménages pauvres (le taux de pauvreté) parmi les bénéficiaires d'aide au logement est de 40 %. 

Champ : France métropolitaine, personnes appartenant à un ménage vivant dans un logement ordinaire, dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et 
dont la personne de référence n’est pas étudiante. 

Sources : INSEE-DGFiP-CNAF-CNAV-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015. 
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EFFET DE CHAQUE ÉTAPE DE LA REDISTRIBUTION SUR LE TAUX DE PAUVRETÉ, L’INTENSITÉ DE LA PAUVRETÉ
ET LE SEUIL DE PAUVRETÉ À 60 % DU NIVEAU DE VIE MÉDIAN, EN 2016

Source : DREES

Taux de pauvretÉ Intensité de LA pauvretÉ SEUIL de pauvretÉ MENSUEL

Niveau  
(en %)

Effet en niveau 
(en points)

Niveau  
(en %)

Effet en niveau 
(en points)

Niveau  
(en €)

Effet en niveau 
(en €)

Revenu initial 22,2 39,6 1 107

Impôts directs
Prestations familiales
Allocations logement
Minima sociaux
Prime d’activité

21,4
19,1
17,0
14,9
14,0

-0,8
-2,3
-2,1
-2,1
-0,9

39,6
34,9
28,3
20,6
19,7

0,0
-4,7
-6,6
-7,7
-0,9

986
1 014
1 018
1 024
1 026

-121
+28
+4
+6
+2

Revenu disponible 14,0 -8,2 19,7 -19,9 1 026 -81

Note : Le revenu initial comprend les revenus d’activité, les revenus de remplacement, les pensions alimentaires et les revenus du patrimoine. Les prestations 
sociales non contributives soumises à la CRDS sont présentées sans déduction de cette dernière. 

Champ : France métropolitaine, personnes appartenant à un ménage vivant dans un logement ordinaire, dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et 
dont la personne de référence n’est pas étudiante. 

Sources : INSEE-DGFiP-CNAF-CNAV-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2016. 

Revenu disponible : Le revenu 
disponible est le revenu à la 
disposition du ménage une fois 
l’ensemble des impôts directs 
et des prélèvements sociaux 
acquittés. Il comprend les reve-
nus d’activité, les indemnités 
de chômage, les retraites et 
pensions, les revenus du patri-
moine ainsi que les autres presta-
tions sociales y compris les aides 
personnelles au logement.

Niveau de vie : Le niveau de vie 
est égal au revenu disponible 
du ménage divisé par le nombre 
d’unités de consommation (UC). 

On attribue 1 UC au premier 
adulte du ménage, 0,5 UC aux 
autres personnes de 14 ans ou 
plus et 0,3 UC aux enfants de 
moins de 14 ans.

Taux de pauvreté  : Un indi-
vidu (ou un ménage) est consi-
déré comme pauvre lorsqu’il vit 
dans un ménage dont le niveau 
de vie est inférieur au seuil de 
pauvreté, fixé le plus souvent à 
60 % du niveau de vie médian. La 
mesure de la pauvreté monétaire 
se définit donc de manière rela-
tive et non absolue.

Intensité de la pauvreté : Il s’agit 
de l’écart relatif entre le niveau 
de vie médian de la population 
pauvre et le seuil de pauvreté 
correspondant à 60 % du niveau 
de vie médian de l’ensemble de 
la population. Quand l’écart est 
élevé, la pauvreté est dite intense.

Formule  : (seuil de pauvreté 
- niveau de vie médian de la 
population pauvre) / seuil de 
pauvreté.

D É F I N I T I O N S

En France métropolitaine, avant 
redistribution (c’est-à-dire en 
effectuant le calcul sur le revenu 
initial), le taux de pauvreté à 60 % 
du niveau de vie médian s’élève 
à 22,2 % en 2016. Après la prise 
en compte des impôts directs, il 

est réduit de 0,8 point ; l’ajout des 
prestations familiales le diminue 
de 2,3 points supplémentaires. 
Après la prise en compte de l’en-
semble de la redistribution (c’est-
à-dire en effectuant le calcul sur 
le revenu disponible), le taux de 

pauvreté à 60 % du niveau de vie 
médian s’établit à 14,0 % en 2016, 
soit une baisse de 8,2 points par 
rapport à son niveau initial. 
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Taux d’effort brut, taux d’effort net : mesure de l’efficacité des aides personnelles

24 �Ce mode de calcul est préférable à celui qui consisterait à rapporter la dépense brute au revenu majoré de l’aide à la personne, approche qui assimile l’aide 
à la personne à un complément de revenu plutôt qu’à une aide affectée à la dépense de logement.

25 2013 est l’année la plus récente pour laquelle ces approches statistiques sont disponibles.

Les aides au logement réduisent 
fortement les taux d’effort des 
ménages qui en bénéficient.

D’après une étude de la DREES 
qui s’appuie sur les résultats de la 
dernière enquête logement, la prise 

en compte de l’APL dans le calcul 
ramène le taux d’effort des ménages 
bénéficiaires de l’APL de 41 % à 27 %.

TAUX D’EFFORT BRUTS ET NETS AGRÉGÉS DES MÉNAGES SELON LEUR STATUT D’OCCUPATION EN 2013
Source : DREES

Locataire du parc social Locataire du parc privé ensemble

taux  
d’effort brut

taux  
d’effort net

taux  
d’effort brut

taux  
d’effort net

taux  
d’effort brut

taux  
d’effort net

Ménages bénéficiaires 
d’aides au logement

39 23 47 30 41 27

Ensemble 
des ménages

30 24 31 28 19 18

Note : Tous les statuts d’occupation du logement sont pris en compte dans la colonne « Ensemble », pas seulement les locataires.

Lecture : En 2013, les ménages locataires du parc social et bénéficiaires d’aides au logement ont un taux d’effort brut agrégé de 39 % contre 30 % pour 
l’ensemble des ménages locataires du parc social.

Champ : France métropolitaine, ménages vivant dans un logement ordinaire, dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence 
n’est pas étudiante. 

Sources : INSEE, enquête Logement 2013. 

Le taux d'effort est une mesure du 
poids de la dépense au titre du loge-
ment dans le budget du ménage :  
•	Le taux d'effort brut rapporte la 

dépense au revenu.
•	Le taux d'effort net rapporte 

la dépense diminuée de l'aide 
personnelle au revenu. 

Taux d’effort net = (dépense – 
aide personnelle) / revenu24

L’aide à la personne permet ainsi de 
diminuer l’effort brut du ménage 
à un niveau considéré comme 
compatible avec son revenu. C’est 
la logique même du barème en 
taux de participation (voir pages 
4 à 7 principes et mode de calcul), 
au-delà de sa complexité apparente. 
Cependant, la formule de calcul est 

telle qu’elle ne peut permettre d’at-
teindre pleinement cet objectif que 
lorsque loyers et charges restent 
dans les limites du loyer-plafond et 
du forfait de charges du barème. 
En réalité, très souvent dans le parc 
privé et parfois aussi dans le secteur 
locatif social, le loyer acquitté est 
supérieur au loyer-plafond de 
l’aide, en particulier pour les petits 
ménages, et il en va de même des 
charges  : le forfait ne représente 
aujourd’hui en moyenne qu’envi-
ron 40 % des charges réelles dans le 
secteur Hlm. Il est également notoi-
rement insuffisant dans le parc privé. 
La partie non prise en charge de la 
dépense peut affecter considéra-
blement le taux d’effort réel.

L’enquête nationale Logement 
(ENL) indique les taux d’effort nets 

des ménages selon les statuts d’oc-
cupation et les niveaux de revenu. 
Pour tous les ménages, quel que soit 
leur statut, on peut constater une 
dégradation des taux d’effort nets 
entre 2001 et 201325. Les locataires 
du secteur libre ont des taux d’effort 
plus élevés que ceux du parc social. 
Les ménages du premier quartile de 
revenu ont des taux d’effort nets qui 
restent supérieurs à 30 %. Ceux-ci 
dépassent même en moyenne 40 % 
pour les locataires du secteur libre 
(et 27 % pour les locataires du parc 
social).

Les aides personnelles au loge-
ment permettent de réduire forte-
ment les taux d’effort des ménages 
modestes, qu’ils soient locataires du 
secteur libre ou du secteur social.
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TAUX D’EFFORT NET DES MÉNAGES SELON LE STATUT D’OCCUPATION ET LE REVENU PAR UNITÉ DE CONSOMMATION (EN %)
Sources : INSEE, enquêtes Logement 2001, 2006 et 2013

Taux d’effort net
Répartition des ménages  
par statut d’occupation

2001 2006 2013 2001 2006 2013

Ensemble 16,1 16,7 18,3 100,0 100,0 100,0

dont :	 locataires du secteur libre
	 locataires du secteur social
	 accédants à la propriété
	 propriétaires non accédants

23,6
20,2
23,3
7,7

25,6
20,7
24,7
8,2

28,4
24,1
26,6
8,9

21,4
15,9
21,5
35,8

21,2
15,9
19,9
38,3

20,5
16,3
20,6
38,6

1er quartile de revenu par unité de consommation 24,9 26,8 31,3 100,0 100,0 100,0

dont :	 locataires du secteur libre
	 locataires du secteur social
	 accédants à la propriété
	 propriétaires non accédants

32,8
22,2
34,6
15,4

35,9
23,8
37,8
16,9

40,7
27,3
48,0
18,7

27,0
29,2
12,3
24,3

29,3
28,4
9,2

26,2

29,6
32,5
8,7

23,9

2e quartile de revenu par unité de consommation 20,2 21,1 23,3 100,0 100,0 100,0

dont :	 locataires du secteur libre
	 locataires du secteur social
	 accédants à la propriété
	 propriétaires non accédants

26,7
21,5
27,2
10,6

29,2
22,0
28,1
11,3

31,2
24,9
31,3
12,9

22,7
18,5
20,6
32,6

23,0
18,8
19,1

34,3

21,7
18,8
19,7
36,1

3e quartile de revenu par unité de consommation 17,3 17,7 19,4 100,0 100,0 100,0

dont :	 locataires du secteur libre
	 locataires du secteur social
	 accédants à la propriété
	 propriétaires non accédants

24,0
18,8
24,4
8,6

24,2
19,2
25,9

9,1

26,4
21,6
27,2
10,1

19,5
11,6

26,9
37,0

19,0
11,7

25,6
39,5

18,2
10,5
27,4
40,1

4e quartile de revenu par unité de consommation 11,8 12,1 13,1 100,0 100,0 100,0

dont :	 locataires du secteur libre
	 locataires du secteur social
	 accédants à la propriété
	 propriétaires non accédants

18,3
15,5
19,5
5,9

19,0
14,6
21,3
6,1

21,3
17,7

22,8
6,7

16,6
4,2
26,1
49,5

13,7
4,5

25,6
53,0

12,5
3,3

26,5
54,4

Champ : France métropolitaine, hors ménages dont la personne de référence est étudiante, hors ménages déclarant des revenus négatifs. 

Note : Les ménages logés en meublé ou logés gratuitement sont inclus dans l’ensemble du champ mais pas dans les ventilations par statut d’occupation. 
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Nécessité d’articuler les aides personnelles avec le modèle  
du logement locatif social : un exemple illustratif

26 L’ALF et l’APL sont calculées à partir de la même formule mais l’APL est inférieure à l’ALF dans ce cas car le loyer pris en compte pour le calcul est plus faible.

Aides à la pierre et aides à la 
personne ne sont pas concurrentes 
ni superfétatoires. C’est leur bonne 
complémentarité qui assure une 
efficacité globale lorsqu’elles se 
cumulent.

Si l’on prend le cas d’une mère seule 
avec un enfant qui dispose d’un 
revenu de 1 200 € par mois et qui 
cherche à se loger en banlieue pari-
sienne : elle pourrait éventuellement 
trouver dans le parc privé un loge-
ment T3 avec un loyer de 650 € et 
des charges locatives de 150 € par 
mois. Sa dépense de logement (hors 
AL) serait alors de 800 € par mois, 
soit les deux tiers de son revenu. 

Taux d’effort brut = 67 %

Compte tenu de ses revenus, elle 
pourrait disposer de l’allocation de 
logement familiale (ALF) à hauteur 
de 270 €. Avec une dépense restant 
à sa charge de 530 € à comparer à 
son revenu mensuel, le taux d’effort 
net reste trop élevé. 

Taux d’effort net = 44 %

Dans le parc social, un logement 
financé en PLAI avec un loyer hors 
charges de 380 € peut être proposé 
à cette famille prioritaire. Avec des 
charges locatives de 150 € par mois, 
la dépense totale de logement avant 
prise en compte de l’APL serait de 
530 €. 

Taux d’effort brut en PLAI = 44 %

Compte tenu de ses revenus et 
de son niveau de loyer, elle pourra 
disposer de l’aide personnalisée 
au logement (APL) à hauteur de 
250 €26. Avec une dépense restant 
à sa charge de 280 € à comparer à 
son revenu mensuel, le taux d’effort 
net devient plus acceptable. 

Taux d’effort net en PLAI = 23 %

Conclusion : une femme seule avec 
un enfant disposant d’un revenu de 
1 200 € ne peut pas se loger dans le 
parc privé en zone tendue, même 
avec le bénéfice de l’allocation de 
logement. Elle ne pourrait pas non 
plus se loger dans le parc social PLAI 
sans l’APL. C’est bien l’articulation 
des aides à la pierre et des aides à 
la personne qui permet de propo-
ser un logement accessible en zone 
tendue à ce ménage.

Depuis la réforme de 1977 qui a 
consisté à privilégier les aides à la 
personne par rapport aux aides à 
la pierre, l’APL est une composante 
essentielle du modèle du loge-
ment social. Or celle-ci se trouve 
aujourd’hui déstabilisée par les 
érosions récurrentes des barèmes. 
Des mécanismes pourraient-ils 
répondre à cette situation problé-
matique ?

Baisser davantage le loyer PLAI 
nécessiterait plus d’aide à la pierre. 
Adapter le niveau de loyer au revenu 
du locataire ne donnerait plus de 
visibilité aux organismes quant à 
leur niveau de ressources à venir 
et donc leur niveau d’endettement 
supportable.

Inversement, un modèle centré sur 
les seules aides à la personne dans 
un marché du logement complè-
tement libre ne serait pas perfor-
mant car il ne pourrait pas permettre 
aux ménages les plus modestes 
de se loger dans les zones les plus 
tendues, sauf à augmenter très 
fortement les barèmes des aides 
personnelles avec un coût pour 
les finances publiques très élevé.

La cohérence du modèle consiste 
ainsi à continuer de privilégier une 
logique de plafonds de loyer pour 
les aides à la personne et de s’as-
surer que ces plafonds soient bien 
en phase avec les loyers de sortie 
des opérations de logement loca-
tif social. La cohérence du modèle 
suppose donc également la 
construction massive de nouveaux 
logements dans les territoires où la 
demande est la plus forte.

Autre indicateur relevant la perti-
nence du modèle français combi-
nant aides à la personne et aides à 
la pierre  : dans les comparaisons 
internationales selon les données 
d’Eurostat, la France se situe parmi 
les pays avec le moins de ménages 
locataires dont les dépenses de 
logement dépassent 40 % de leurs 
revenus, que ce soit dans le parc à 
loyers réduits (9  % des ménages 
en 2018 en France contre 11  % à 
l’échelle de l’Union européenne 
et 14 % en Belgique, 16 % en Alle-
magne ou 20 % au Royaume-Uni) 
ou dans le parc à loyers au prix du 
marché (15 % des ménages en 2018 
en France contre 27 % à l’échelle 
de l’Union européenne et 35 % en 
Belgique, 21 % en Allemagne, 26 % 
aux Pays-Bas ou 38 % au Royaume-
Uni).
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DES BARÈMES SPÉCIFIQUES POUR L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ ET LES FOYERS

27 ALS ou ALF selon la composition familiale.

Les barèmes des aides en 
secteur foyers ou en accession 
n’ont pas été unifiés au début 
des années 2000, comme ceux 
des aides en location. Ils 
subsistent donc plusieurs 
barèmes différenciés et des 
écarts notables entre APL et AL.

Foyers
Plus de 400 000 ménages 
bénéficient d’un barème spéci-
fique car ils résident dans des 
foyers (pour l’APL  : foyers de 
personnes âgées, de travailleurs 
migrants, de jeunes travailleurs, 
de personnes handicapées, rési-
dences sociales ou pensions de 
famille, pour l’ALS : chambres de 
foyers universitaires, maisons de 
retraite, ou encore foyers de 
jeunes travailleurs).

Le logement-foyer est par défi-
nition destiné à des publics 
spécifiques. Il se caractérise en 
outre par la présence de locaux 
collectifs et l’existence de pres-
tations, dont certaines peuvent 
être obligatoires.

L’APL Foyers est plus élevée 
qu’en logement ordinaire. Les 
personnes éligibles, notamment 
celles qui sont logées en rési-
dences sociales, cumulent 
généralement des difficultés à 
la fois sociales et financières qui 

les empêchent d’accéder à des 
logements de droit commun. 
Ces personnes ne peuvent pas 
assumer un reste à charge 
important. Or compte tenu du 
faible niveau des aides à la pierre 
destinées à ce type de loge-
ment, le niveau des redevances 
nécessaires à l’équilibre finan-
cier des opérations de construc-
tion neuve ou de rénovation est 
assez élevé. L’APL Foyers 
s’avère donc indispensable à la 
grande majorité des publics 
visés par ces opérations.

En AL, les barèmes sont beau-
coup moins solvabilisateurs. Ils 
concernent des logements non 
conventionnés, généralement 
des cités universitaires ou des 
foyers pour personnes âgées ou 
pour des personnes en situation 
de handicap. Les barèmes n’ont 
pas été unifiés depuis le début 
des années 2000 car chaque 
barème existant correspond à 
une situation bien spécifique 
avec des niveaux de redevance 
très différents (par exemple 
entre un CROUS et un EHPAD). 
De ce fait le montant de loyer 
pris en compte pour le calcul de 
l’AL est forfaitisé.

Le financement des résidences 
sociales dans les Outre-mer 
pose un problème encore plus 

spécifique, puisqu’il n’y a pas de 
possibilité d’ouvrir le bénéfice 
de l’APL Foyers aux résidents, 
alors que celle-ci est plus élevée 
que l’AL Foyers ou l’AL locative 
en logement ordinaire.

Accession
Cette aide a été conçue pour 
permettre aux ménages à reve-
nus modestes de réduire les 
mensualités de remboursement 
des prêts contractés lors de l’ac-
quisition du logement qu’ils 
vont habiter. L’aide est condi-
tionnée au paiement d’une 
mensualité, que le prêt ait été 
contracté pour un achat, une 
opération de construction ou la 
réalisation de travaux.

L’obtention de l’APL est condi-
tionnée à la signature d’un prêt 
conventionné par l’État (PC/
PAS/PSLA). Deux barèmes APL 
subsistent : un pour le neuf (plus 
élevé) et un pour l’ancien.

En cas de signature d’un prêt 
non conventionné, le ménage 
peut obtenir le bénéfice d’une 
AL27 avec un barème différent 
de l’APL.

En dehors de l'Outre-mer, ces 
aides à l’accession sont en extinc-
tion progressive puisqu’elles ne 
sont plus ouvertes pour les 
nouveaux contrats de prêt.
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Les aides à la personne desti-
nées aux accédants  à  la 
propriété s’adressent de fait à 
des ménages dont les ressources 
sont supérieures à celles des 
bénéficiaires d’aide en locatif.

Si en locatif les modifications de 
barème s’appliquent à l ’en-
semble des allocataires, quelle 
que soit la date d’ouverture du 
droit, pour l’accession, les chan-
gements successifs des barèmes 
peuvent ne concerner qu’une 
partie des accédants. Il y a donc 
presque autant de barèmes que 
de générations d’emprunteurs, 
avec des particularités relatives 
aux mensualités-plafonds, à la 
dépense minimum, au revenu-
plancher et au taux d’effort 
minimum.

À noter également que des 
conditions spécifiques s’ap-
pliquent de façon à limiter le 
montant de l’aide versée :
• �un revenu minimum  :  le 

revenu annuel pris en compte 

(après abattements fiscaux) 
e s t  f i x é  a c t u e l l e m e n t  à 
16,25 fois la mensualité réelle 
totale. Ce qui équivaut à fixer 
un revenu plancher égal à 
1,5 fois la mensualité ;

• �un taux d’effort minimum 
après aide, fixé à 25 %. Quand 
la dépense nette (mensualité 
non plafonnée +  forfait de 
charges - aide) représente 
moins de 25  % du revenu 
mensuel, l’aide est diminuée 
d’autant.

Les pouvoirs publics ont en effet 
eu la volonté ne pas laisser des 
ménages complètement tribu-
taires des aides à la personne 
s’engager dans le processus 
d’accession, soit parce que leurs 
ressources sont trop faibles, soit 
parce que leur projet s’avère 
trop risqué. 

Le taux d’effort minimum se justi-
fie quant à lui par le fait que l’ac-
cédant disposera d’un patrimoine 
à l’issue du remboursement du 

prêt : l’aide à la personne ramène 
la dépense de l’accédant à un 
niveau supportable sans devenir 
une aide à la constitution de son 
patrimoine.

Sur une longue période, les 
aides à la personne pour les 
accédants ont été fortement 
réduites en montant unitaire et 
en nombre de bénéficiaires et 
n’assuraient plus vraiment un 
rôle déclencheur pour accéder 
à la propriété. Pour les accé-
dants qui en bénéficiaient, elle 
jouait cependant un double 
rôle : de solvabilisation partielle 
(l’aide mensuelle moyenne est 
d’environ 150 €) et de filet de 
sécurité en cas de fluctuation 
des revenus. L’aide était notam-
ment majorée en cas de chô
mage indemnisé, grâce à un 
abattement de 30 % appliqué 
aux revenus d’activité et en cas 
de chômage non indemnisé 
avec un abattement de 100 % 
(« neutralisation » des ressources).
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Dans les territoires ultramarins 
comme en Métropole, se pose la 
question de l’accès des ménages 
aux revenus modestes au marché 
locatif ou à l’accession. Certaines 
difficultés y sont même exacer-
bées, compte tenu du niveau des 
loyers et du niveau des revenus 
des ménages. Le parc locatif social 
y tient une place importante avec 
près de 172 000 logements au 
1er  janvier 2021, soit près de 22  % 
des résidences principales.

Les aides personnelles au loge-
ment sont versées par les CAF en 
Guadeloupe, en Guyane, en Marti-
nique, à La Réunion, à Mayotte, à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Mar-
tin, et, depuis le 1er  janvier 2022 à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. Elles y 
prennent toutefois une forme parti-
culière.

Le système de conventionnement 
n’y étant pas appliqué, l’APL stricto 
sensu n’existe pas, mais 217 000 
ménages, en grande majorité des 
locataires, bénéficient dans les 

départements d’outre-mer de l’AL : 
125 000 en ALF et 92 000 en ALS. 
La part des ménages bénéficiaires 
est donc supérieure à celle consta-
tée sur l’ensemble du territoire (27 % 
contre 22 %).

En secteur locatif, le barème des 
aides est identique à celui des 
APL en Métropole (sachant que 
l’ensemble du territoire ultrama-
rin est classé en zone 2), même si 
quelques variations existent pour 
tenir compte des spécificités locales 
notamment le forfait de charges, 
inférieur au niveau national.

Mais cette prise en compte des 
particularités ou des contraintes 
locales est souvent considérée 
comme insuffisante ou inadaptée 
au regard des difficultés subsistant 
sur ces territoires :
•	niveaux de loyer jugés plus 

proches de ceux de la zone 1 que 
de la zone 2 dans de nombreuses 
agglomérations ultramarines ;

•	faiblesse du forfait de charges 
au regard du coût de certaines 
d'entre elles comme l’eau, ou des 
coûts liés aux nouveaux équipe-
ments comme les ascenseurs ;

•	plafonnement du nombre de 
personnes à charge à 6 .

Le cas spécifique de la sous-
indexation des minima sociaux et 
de l’AL à Mayotte a pu faire égale-
ment débat.

Les différences par rapport au 
barème métropolitain :
•	le paramètre R0, abattement 

effectué sur le niveau de reve-
nus pris en compte dans le calcul, 
est fixé différemment pour les 
ménages ayant une personne à 
charge en raison de règles diffé-
rentes qui s’appliquent pour les 
allocations familiales ;

•	plafonnement du nombre de 
personnes à charge à 6 ;

•	forfait charges et taux famille Tf 
(qui détermine la dégressivité du 
barème selon la composition fami-
liale) spécifiques ;

FORFAITS DE CHARGES
Source : selon dispositions du CCH Code de construction et de l’habitation 

Forfaits de charge Montants Outre-mer (€) Montants Métropole (€)

Isolé ou couple sans personne à charge 36,40 54,22

Isolé ou couple avec une personne à charge 45,76 66,51

Par personne à charge supplémentaire 9,36 12,29

TAUX FAMILLE Tf
Source : selon dispositions du CCH Code de construction et de l’habitation

Tf Valeurs Outre-mer (%) Valeurs Métropole (%)

Isolé 2,81 2,83

Ménage sans enfant 2,99 3,15

Un enfant ou une personne supplémentaire 2,38 2,70

Deux enfants ou deux personnes supplémentaires 2,17 2,38

Trois enfants ou trois personnes supplémentaires 1,94 2,01

Quatre enfants ou quatre personnes supplémentaires 1,80 1,85

Cinq enfants ou cinq personnes supplémentaires 1,69 1,79

Six enfants ou six personnes supplémentaires 1,62 1,73

Par personne supplémentaire 0 -0,06 45
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•	aides à l’accession : par dérogation 
à la mesure de mise en extinction 
en Métropole de l’AL accession 
entrée en vigueur en février 2018, 
la loi de finances pour 2019 a 
prévu de réintroduire, de manière 
temporaire, jusqu’au 1er  janvier 
2020, les allocations logement 
accession pour les départements 
et régions d’outre-mer. Puis une 
nouvelle aide sociale à l’acces-
sion et à la sortie de l’insalubrité 

a été mise en place à compter du 
1er  janvier 2020 spécifiquement 
pour l’outre-mer. Cette nouvelle 
aide a exactement le même 
barème qu’antérieurement ;

•	en secteur foyers : l’absence d’APL 
était préjudiciable pour le finan-
cement des résidences sociales et 
leur rénovation. Des dispositions 
prises en loi de finances pour 2022 
alignent désormais le barème des 

aides au logement sur celui de 
l’APL Foyers en Métropole. La 
signature d’une convention entre 
le bailleur, le gestionnaire du loge-
ment-foyer et l’État, suivant les 
mêmes principes que le conven-
tionnement APL en Métropole, 
permettra aux résidents de béné-
ficier dans la durée du nouveau 
barème.

Nombre de bénéficiaires et montants versés par la CAF

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES D'UNE ALLOCATION LOGEMENT AU TITRE DU MOIS DE DÉCEMBRE 2020
Source : CNAF ; fichier Allstat FR6 (données définitives de décembre 2020)

Territoire de compérence des Caf ALF ALS

Total Métropole 974 898 2 423 109 

971 Guadeloupe 25 019 21 229 

972 Martinique 19 539 19 010 

973 Guyane 13 677 5 910 

974 La Réunion 66 048 55 231 

976 Mayotte 956 104 

Total DOM 125 239 101 484 

Total Général 1 100 137 2 524 593 
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MONTANTS VERSÉS SUR L'ANNÉE 2020 AUX ALLOCATAIRES BÉNÉFICIAIRES D'AL (EN MILLIERS D'EUROS)
Source : CNAF ; fichier FAR6 (données 2020)

Territoire de compérence des Caf ALF ALS Total AL

Total Métropole 3 323 886 4 953 320 8 277 206 

971 Guadeloupe 104 742 50 157 154 899 

972 Martinique 78 455 44 306 122 760 

973 Guyane 60 692 14 520 75 213 

974 La Réunion 281 064 129 139 410 203 

976 Mayotte 4 141 259 4 400 

Total DOM 529 094 238 380 767 474 

Total Général 3 852 980 5 191 700 9 044 680 
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DEUX EXEMPLES 
EN EUROPE : 
LES RÉFORMES AU ROYAUME-UNI  
ET EN ALLEMAGNE

PARTIE 6

48
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LA RÉFORME DU « CRÉDIT UNIVERSEL » 
(UNIVERSAL CREDIT) AU ROYAUME-UNI

28 Équivalent des aides à la garde d’enfant, revenu minimum, allocations chômage, prime pour reprise d’activité et aide au logement.

Partant du constat que les aides 
sociales existantes au Royaume-
Uni étaient nombreuses, complexes 
et peu lisibles, le gouvernement de 
coalition s’était fixé pour objectif de 
les simplifier et les regrouper en une 
seule qui devait s’adapter à toutes 
les circonstances de vie des Britan-
niques. L’objectif poursuivi était 
d’encourager la reprise du travail, 
y compris en temps partiel, pour les 

ménages à ressources modestes. 
Cette réforme a été mise en place 
progressivement depuis 2013. C’est 
l’antenne de recherche d’emploi 
(Jobcentre sous la tutelle du minis-
tère du Travail et des Retraites) qui 
instruit les dossiers d’éligibilité des 
demandeurs (délai de traitement 
de 4 semaines minimum, avances 
possibles en cas de besoin).

Plus précisément, l’objectif de la 
réforme était de regrouper six aides 
existantes28 en une seule presta-
tion. La nouvelle prestation prend 
en compte la composition familiale, 
l’âge du demandeur et sa situation 
personnelle. Elle est constituée 
d’une allocation-socle commune 
à laquelle se greffent les critères 
propres au demandeur.

MONTANTS DE L'ALLOCATION MENSUELLE
Source : www.gov.uk/universal-credit

Conditions

Célibataire de moins de 25 ans 265 £

Célibataire de plus de 25 ans 334 £

Couple de moins de 25 ans 416 £

Couple de plus de 25 ans 525 £

Premier enfant 290 £

Deuxième enfant 244 £

Par enfant handicapé 414 £

Frais de garde d’enfant
Jusqu’à 85 % des frais  

(plafonné 646 £ pour un enfant et 1 108 £ pour deux enfants ou plus)

Personne à capacité de travail limitée 354 £

Personne handicapée à charge 168 £

Frais de logement En fonction du logement, du loyer et du territoire
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L’allocation Universal Credit (UC) 
est plafonnée29 et versée mensuel-
lement directement au locataire 
(avec toutefois une possibilité de 
tiers payant). En cas de refus ou 
d’erreur, le demandeur peut solli-
citer un réexamen de son dossier et 
ensuite faire appel devant les tribu-
naux. Il ne s’agit pas d’une alloca-
tion unique puisque d’autres types 
d’aides sociales peuvent toujours 
être perçus en sus30. De même, des 
aides locales peuvent la compléter, 
notamment des réductions/exoné-
rations de taxe d’habitation. Chaque 
comté a également la latitude d’ef-
fectuer des paiements discrétion-
naires pour couvrir les coûts de 
logement.

Sauf dans certains cas particuliers31, 
chaque livre de revenu suite à une 
reprise d’activité rémunérée se 
traduit par une baisse de l’alloca-
tion UC de 55 pences. Auparavant, 
les personnes à revenu modeste 
perdaient d’un coup toutes leurs 
allocations dès qu’elles retravail-
laient plus de 16 heures.

La mise en œuvre de la réforme s’est 
révélée très complexe (problèmes 
informatiques, erreurs administra-
tives, plusieurs changements de 
personnel et mésentente entre les 
ministères et entre les prestataires) 
qui ont entraîné plusieurs années de 
retard sur le calendrier prévu. Les 
coûts pour les contribuables ont 
été revus à la hausse, un rapport du 
National Audit Office a critiqué le 
Gouvernement pour sa gestion du 
dossier et son manque de sensibilité 
envers certains bénéficiaires.

29 Les plafonds (entre 13 et 23 000 £ annuels) dépendent de la composition familiale et du territoire.

30 Frais de santé, de maternité, de scolarisation, de cantine, de chauffage, de justice, de visite en prison, de funérailles.

31 Enfant à charge, personne à capacité de travail limitée.

L’achèvement de la réforme est 
désormais envisagé en septembre 
2024, soit plus de 11 ans après son 
lancement. En septembre 2019, il y 
avait 2,5 millions de bénéficiaires, 
dont 65 % sans emploi.

Les professions libérales et indé-
pendantes (dont la fluctuation des 
revenus est mal prise en compte), les 
personnes isolées, ou handicapées, 
et certaines familles avec enfants 
sont souvent considérées comme 
ayant perdu à la réforme.

Le Ministère affirme qu’elle incite 
les chômeurs à reprendre un 
emploi plus rapidement et à rester 
en emploi plus longtemps que 
les systèmes précédents, ce que 
certaines ONG contestent.

Dans les faits, on peut 
pointer :
•	le fait que cette réforme soit 

très complexe et beaucoup plus 
coûteuse (2  milliards de livres 
prévus à l’origine, 16 milliards 
de livres estimés au total sur la 
période de mise en place) à mettre 
en œuvre qu’anticipé (délais, 
développements informatiques, 
formations, cas de fraude avérée) ;

•	le contrôle renforcé des bénéfi-
ciaires qui peut être perçu comme 
intrusif dans la vie personnelle ;

•	le délai de carence de 5 semaines 
d’instruction entre le dépôt du 
dossier et le premier virement 
alors qu’une partie des personnes 
éligibles n’a pas d’épargne et se 
retrouve de fait en difficulté : faim, 
dettes, impayés, sans-abrisme. Des 
organismes de charité ont relevé 
une hausse de fréquentation 
des banques alimentaires dans 
les endroits où le dispositif a été 
mis en place, ce que le Ministère 
a démenti ;

•	le fait que la mise en place de 
la réforme ait créé une certaine 
anxiété chez une partie des béné-
ficiaires, notamment les familles 
monoparentales ;

•	le manque de prise en compte des 
difficultés de gestion budgétaire 
rencontrées par certaines popula-
tions de bénéficiaires (problèmes 
d’addiction, manque d’éducation 
financière).

Un rapport du National 
Audit Office a critiqué 
le gouvernement pour 
sa gestion du dossier 
et son manque de 
sensibilité envers 
certains bénéficiaires.
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LES AIDES SOCIALES ET LES AIDES RELATIVES 
AU LOGEMENT EN ALLEMAGNE
Plusieurs prestations sociales visent 
à aider les ménages allemands aux 
ressources faibles à s’acquitter de 
leur coût de logement, soit dans une 
prestation intégrée, soit au travers 
d’une aide au logement spécifique. 
Le système d’aides sociales est le 
fruit des réformes Hartz menées 
au début des années 2000 sous 
le mandat du chancelier Schröder. 

La quatrième réforme « Hartz Vier » 
de décembre 2003 a notamment 
consisté à fusionner l’assistance 
chômage et l’aide sociale en une 
seule aide soumise à conditions 
de ressources et conditionnée à la 
signature d’un contrat d’insertion. La 
loi Hartz IV a restreint les possibilités 
de refus d’un emploi par un chômeur 
et accru les  sanctions en cas de 

non-respect de ses obligations. 
Ces lois sont perçues aujourd’hui 
par certains économistes comme 
la cause principale de la baisse du 
chômage en Allemagne mais sont 
également considérées comme à 
la source d’une augmentation du 
taux de pauvreté.

LES DIFFÉRENTS MINIMA SOCIAUX EN ALLEMAGNE
Source : Sozialpolitik - aktuell.de.

Champ

Personnes en âge 
de travailler (15 ans 
et plus à l’âge légal 
de la retraite), ainsi 
que les personnes 

inaptes vivant dans 
le même foyer

Personnes en deçà 
de l’âge légal de la 

retraite

Personnes ayant 
atteint l’âge légal de la 
retraite ou en invalidité

Demandeurs d’asile  
et réfugiés

Allocation de base 
(Grundleistung)  
Argent liquide/  

Logement 

Prestation relevant 
de la loi sur les  

demandeurs d’asile  
(Leistungen nach dem 

Asylbewerberleis-
tungsgesetz) 

Demandeurs d’asile  
en attente d’examen  

de leur situation, 
demandeurs déboutés 

en attente de leur 
sortie du territoire 

Âge de la retraite 
atteint, invalidité 

durable ou capacité 
de travail de moins 

de 3 heures par jour

Allocation de base 
(Grundsicherung)  
Coût du logement

Minimum vieillesse/  
invalidité  

(Grundsicherung 
im Alter und bei 

Erwerbsm inderung)

Inaptitude temporaire 
à travailler 

Allocation de base 
(Hilfe zum  

Lebensunterhalt) 
 Coût du logement 

Aide sociale  
(Sozialhilfe) 

Capacité de travail  
d’au moins 3 heures  

par jour 

Arbeitslosengeld 2 
(parents)  

Sozialgeld (enfants)  
Coût du logement 

Prestation de base 
pour les demandeurs 

d’emploi  
(Grundsicherung für 

Arbeitssuchende)

Code social Livre Il Code social Livre XII Code social Livre XII Asylbewerberleis-
tungsgesetz

Éligibilité 

Principe 

Base légale 

Principales 
prestations 

versées 

Ces minima comprennent tous une prestation logement intégrée, mais des allocations logement en tant que 
telles subsistent par ailleurs (cf. ci-après).
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Les allocations chômage Arbeitslosengeld

32 Les personnes qui ne sont pas en mesure de travailler relèvent des autres prestations sociales.

33 En lieu et place de la notion de ménage définie en France.

Toute personne pouvant travailler 
au moins trois heures par jour est 
éligible aux allocations de chômage 
(appelées « ALG II »)32. L’allocation 
ALG II peut également être obte-
nue en plus d’un revenu lié à un 
travail et d’autres revenus. Elle est 
perçue uniquement sur demande 
et après examen du dossier par les 
services administratifs. Un deman-
deur peut contester la décision et 
même recourir au tribunal.

Cette allocation de chômage ALG II 
vise à créer une prestation sociale 
unique pour tous les chômeurs 
aptes au travail et est donc exclu-
sive des autres prestations. Elle est 
prise en charge par l’intermédiaire 
de l’Agence fédérale pour l’emploi 
(Jobcentre). L’ALG II est condition-
nelle, les bénéficiaires sont tenus de 
faire tout leur possible pour mettre 
fin à leur besoin d’aide et s’intégrer 
sur le marché du travail.

Les critères pour percevoir l’ALG II :
•	avoir au moins 15 ans et pas encore 

l’âge normal de la retraite ;
•	être capable de travailler ;
•	avoir besoin d’aide ;
•	avoir sa résidence habituelle en 

République fédérale d’Allemagne.

L’indemnité ALG II est calculée en 
prenant en compte :
•	les revenus et actifs du deman-

deur et de son foyer (concept de 
« communauté de besoin33 » qui 
comprend les personnes vivant 
avec les bénéficiaires : conjoint/
partenaire/concubin, enfants et/
ou personnes à charge) ;

•	les besoins du demandeur (besoin 
d’éducation et de participation à 
la vie sociale et culturelle de la 
«  communauté  » ; contribution 
à la santé et aux soins ; femmes 
enceintes etc.) ;

•	100 % des coûts de logement et 
de chauffage dans la mesure où 
ceux-ci sont jugés « raisonnables 
et appropriés  » par le service 

instructeur à partir de références 
locales et nationales.

Des sanctions graduées existent 
(retenue sur versements ultérieurs 
jusqu’à la suspension) tout comme 
des amendes pour les demandes 
infondées.

Le nombre de bénéficiaires aptes 
au travail s’élève à 4,14 millions en 
2018, soit 3,09 millions de ménages 
(ou communautés de besoin). Le 
nombre de bénéficiaires est en 
baisse régulière depuis 2006.

Les sanctions affectant les 
chômeurs de plus d’un an ont été 
suspendues pendant la pandémie 
de Covid-19. Le nouveau gouverne-
ment de coalition vient de prolon-
ger cette suspension et envisage de 
faire évoluer le dispositif vers une 
Burgergeld (allocation citoyenne). 
Le débat reste ouvert sur le main-
tien, dans ce cadre, de sanctions 
pour les chômeurs refusant un 
emploi, ou la création d’une pres-
tation d’un revenu universel minimal 
sans conditions.

MONTANTS MENSUELS DE L'AGL II EN 2022
Source : https://de.wikipedia.org/wiki/Arbeitslosengeld

Communautés de besoin

Adulte célibataire 449 €

Parent célibataire adulte 449 €

Partenaires adultes d’un mariage, d’un partenariat civil, d’une 
communauté conjugale ou d’un partenaire de vie

404 €

Personnes seules âgées de moins de 24 ans 360 €

Enfant ou adolescent âgé de 14 à 17 ans 376 €

Enfant entre 6 et 13 ans 311 €

Enfant de moins de 6 ans 285 €
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Les allocations logement Wohngeld pour les ménages non couverts  
par une prestation intégrée

La loi sur les allocations de loge-
ment est entrée en vigueur le 
1er  avril 1965.  Depuis, elle a été 
adaptée plusieurs fois. Le principe 
de calcul initial, qui compare la taille 
du ménage et le revenu aux coûts 
de logement, est toujours d’actua-
lité. Les  allocations de  logement 
ne sont généralement payées que 
sur demande.  La demande doit 
être déposée auprès de l’autorité 
compétente en matière de loge-
ment, qui doit en principe produire 
une décision écrite. L’allocation de 
logement est généralement accor-
dée pour une période de douze 
mois. La demande prend effet du 
premier du mois au cours duquel la 
demande a été déposée. Les candi-
dats sont soumis à l’exigence d’in-
formation complète, notamment en 
ce qui concerne le montant du loyer 
et leurs propres revenus.

Conformément au Code social, l'al-
location mensuelle doit être calcu-
lée comme suit :

1,15 × (M – (a + b × M + c × Y) ×Y) euro

M = le loyer mensuel arrondi (ou la 
charge à prendre en compte) en 
euro.

Y = le revenu total mensuel arrondi 
en euro.

Les valeurs pour a, b et c dépendent 
de la taille du ménage.

Exemple de dégressivité de 
l’aide avec a =  3  % ; b =  0,044  % ; 
c = 0,0103 %

AIDE AU LOGEMENT MENSUELLE EN FONCTION DU REVENU MENSUEL 
Source : calcul USH

Pour la prise en compte de 
la dépense en logement les 
communes sont classées selon sept 
plafonds de loyer en fonction de la 
tension du marché locatif.

Les modifications apportées à la 
loi sur les allocations de logement 
en 2013 permettent désormais aux 
organismes d’aide au logement 
de croiser automatiquement les 
données avec celles d’autres pres-
tataires de services sociaux, afin de 
limiter les possibilités d’erreur ou de 
fraude.  Ceci touche particulière-
ment les prestations chômage et 
les aides sociales ainsi que les pres-
tations pour les personnes âgées 
lorsque celles-ci couvrent égale-
ment les coûts de logement.

L’allocation de logement peut 
être exclusive d’autres prestations 
sociales, qui prennent en compte 
les coûts de logement :
•	allocations de chômage ;
•	allocation pour les  stagiaires et 

apprentis ;
•	prestation transitoire (formation 

continue dans un organisme de 
formation professionnelle ou dans 
un autre établissement de réadap-
tation professionnelle) ;

•	prestation d’accident du travail et/
ou maladie professionnelle ;

•	sécurité de base dans la vieillesse 
et invalidité (personnes âgées ou 
invalides) ;

•	aide à la subsistance (handicap, 
maison de retraite, mineurs sous 
protection de l’État) ;

•	victime de guerre ;
•	prestation au  titre des  deman-

deurs d’asile ;
•	allocation de soins (personnes 

souffrant d’affection longue 
durée) ;

•	aide sociale (personnes inactives 
ne rentrant pas dans les autres 
catégories).

L’allocation de logement peut dans 
ces cas être accordée uniquement si 
son versement peut éviter le besoin 
d’autres aides.

À fin 2019, environ 504 000 ména
ges avaient reçu des allocations de 
logement en Allemagne, soit 1,2 % 
de tous les ménages. Les dépenses 
totales sur les prestations de loge-
ment se sont  élevées dans tout 
le pays autour de 953 M€ en 2019. 
Le montant moyen s’élevait à 153 € 
par mois et par ménage.

Les autres prestations et aides sociales

Il existe un filet de sécurité de pres-
tations sociales pour les populations 
non éligibles à l’ALG II (c’est-à-dire 
incapables de travailler au moins 
3 heures par jour). Par exemple, 

personnes âgées, personnes dont la 
capacité à  gagner leur vie est réduite, 
enfants/adolescents. Les services 
d’hébergement et de chauffage sont 
alors pris en charge sur la base des 

coûts réels. Contrairement aux allo-
cations ALG II, il n’est pas nécessaire 
de renouveler sa demande, l’autorisa-
tion est automatiquement prolongée 
si les conditions continuent d’exister.
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ANNEXES
PARTIE 7

LE
S

 A
ID

E
S

 P
E

R
S

O
N

N
E

LL
E

S
 A

U
 L

O
G

E
M

E
N

T
, P

IL
IE

R
 D

U
 M

O
D

È
LE

 H
LM

54



DONNÉES-CLÉS

LOYER-PLAFOND DE L’AL ET DE L’APL AU 1ER OCTOBRE 2021
Source : selon dispositions du CCH Code de construction et de l’habitation , arrondis

CATÉGORIE DE MÉNAGE ZONE 1 ZONE 2 ZONE 3

Personne seule 298 260 243

Couple sans personne à charge 359 318 295

Isolé ou couple avec une personne à charge 406 358 331

Isolé ou couple avec deux personnes à charge 465 410 378

Isolé ou couple avec trois personnes à charge 524 462 426

Par personne à charge supplémentaire 59 52 47

Revenu d’exclusion du barème APL et AL locatif

MONTANT DU REVENU D’EXCLUSION EXPRIMÉ EN SALAIRE MENSUEL
Source : calcul USH 

CATÉGORIE DE MÉNAGE ZONE 1 ZONE 2 ZONE 3

Personne seule 1 270 1 190 1 150

Couple sans personne à charge 1 540 1 450 1 410

Isolé ou couple avec une personne à charge 1 950 1 850 1 800

Isolé ou couple avec deux personnes à charge 2 320 2 200 2 140

Isolé ou couple avec trois personnes à charge 2 840 2 700 2 620

Isolé ou couple avec quatre personnes à charge 3 290 3 130 3 030

Le revenu d’exclusion se situe entre 55 % et 65 % du plafond de ressources Hlm selon la catégorie de ménages 
et la zone (plus bas à Paris qu'en régions).
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NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES PAR TRANCHE D’ÂGE
Source : CNAF-DSER ; fichier Allstat FR6 (données définitives de juin 2021)

ALF ALS APL Total

Moins de 25 ans  49 546  867 793  183 369  1 100 708 

25 - 29 ans  109 305  256 152  183 569  549 026 

30 - 39 ans  369 944  197 121  549 174  1 116 239 

40 - 49 ans  327 959  170 635  599 728  1 098 322 

50 - 59 ans  118 489  248 937  505 615  873 041 

60 ans ou plus  17 759  415 952  676 331  1 110 042 

Total (yc âge non renseigné)  993 710  2 159 367  2 699 123  5 852 200 

Champ : France entière, locatif, hors CMSA

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES SELON LA COMPOSITION FAMILIALE
Source : CNAF-DSER ; fichier Allstat FR6 (données définitives de juin 2021)

ALF ALS APL Total

DOM Métropole DOM Métropole Métropole

Homme seul  9  425  35 441  917 471  568 426  1 521 772 

Femme seule  51  3 271  51 573  993 107  743 665  1 791 667 

Couple sans PCH*  282  14 588  9 302  152 325  143 497  319 994 

Isolé une PCH*  40 067  243 538  9  65  338 631  622 310 

Couple une PCH*  8 540  89 817  3  31  108 759  207 150 

Isolé deux PCH*  28 995  162 296  5  19  227 386  418 701 

Couple deux PCH*  9 837  117 944  1  14  154 833  282 629 

Isolé trois PCH*  13 127  62 418  -  -  100 231  175 776 

Couple trois PCH*  6 128  96 437  -  -  159 947  262 512 

Isolé quatre PCH* 
ou plus

 9 704  25 092  -  1  45 510  80 307 

Couple quatre PCH* 
ou plus

 4 651  56 493  -  -  108 238  169 382 

Total  121 391  872 319  96 334  2 063 033  2 699 123  5 852 200 

* PCH = Personne à charge au sens du logement -> Enfant à charge au sens du logement ou autre adulte à charge dans le foyer

Champ : France entière, locatif, hors CMSA
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NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE
Source : CNAF-DSER ; fichier Allstat FR6 (données définitives de juin 2021)

ALF ALS APL Total

DOM Métropole DOM Métropole Métropole

Salarié (et assimilé)  35 522  401 485  12 372  373 868  774 971  1 598 218 

Entrepreneur, 
indépendant

 3 067  57 678  1 793  68 757  62 823  194 118 

Chômeur  40 391  171 497  23 785  271 075  505 984  1 012 732 

Apprenti  374  1 774  859  103 385  23 644  130 036 

Étudiant salarié  48  1 510  464  82 093  16 164  100 279 

Étudiant ni salarié 
ni apprenti

 496  4 232  7 320  553 343  87 957  653 348 

Retraité, préretraité  1 048  7 209  22 498  280 653  501 402  812 810 

Sans activité  36 868  132 834  21 252  178 421  399 118  768 493 

Autres  3 557  93 281  5 861  146 676  322 882  572 257 

Total (yc non renseigné)  121 391  872 319  96 334  2 063 033  2 699 123  5 852 200 

Champ : France entière, locatif, hors CMSA

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES SELON LA TRANCHE DE REVENU BRUT ANNUEL
Source : CNAF-DSER ; fichier Allstat FR6 (données définitives de juin 2021)

ALF ALS APL Total

DOM Métropole DOM Métropole Métropole

0 €  46 045  122 034  38 691  763 651  549 893  1 520 314 

0 - 3 000 €  13 185  65 497  13 300  242 489  246 977  581 448 

3 000 - 6 000 €  7 606  48 969  9 954  194 752  218 209  479 490 

6 000 - 9 000 €  11 102  63 572  14 293  224 071  318 993  632 031 

9 000 - 12 000 €  9 347  75 546  9 378  227 689  360 138  682 098 

12 000 - 15 000 €  8 923  90 568  5 001  168 324  326 372  599 188 

15 000 - 18 000 €  9 274  110 220  2 245  76 832  229 214  427 785 

Plus de 18 000 €  15 805  294 127  1 705  67 589  425 221  804 447 

Total (yc montant inconnu)  121 391  872 319  96 334  2 063 033  2 699 123  5 852 200 

Champ : France entière, locatif, hors CMSA

57

R
A

PP
O

R
T

 A
U

 C
O

N
G

R
È

S
A

N
N

E
X

E
S



NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DES AIDES AU LOGEMENT (AL) QUI PERÇOIVENT ÉGALEMENT UNE AUTRE PRESTATION
Source : CNAF-DSER ; fichier Allstat FR6 (données définitives de juin 2021)

ALF ALS APL Total

DOM Métropole DOM Métropole Métropole

Avec de l’AAH  4 002  43 340  11 066  237 878  373 233  669 519 

Avec du RSA  62 365  207 416  27 405  219 959  536 433  1 053 578 

Avec de la PPA  40 608  379 994  13 559  364 081  746 313  1 544 555 

Champ : France entière, locatif, hors CMSA

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES
Source : CNAF ; fichier Allstat FR6 (données définitives de décembre 2020)

ALF ALS APL Total

Location  948 035  2 298 693  2 555 647  5 802 375 

Foyer  657  180 688  250 296  431 641 

Accession  151 114  44 583  70 175  265 872 

Parc inconnu  331  629  785  1 745 

Total  1 100 137  2 524 593  2 876 903  6 501 633 

Total (hors parc inconnu)  1 099 806  2 523 964  2 876 118  6 499 888 

Champ : France entière, hors CMSA

MONTANTS MOYENS DES AIDES AU LOGEMENT ET « LOYERS RÉELS » MOYENS (HORS CHARGES)
Source : CNAF ; fichier Allstat FR6 (données définitives de décembre 2020)

ALF ALS APL Total

Location
Montant moyen 320,7 198,6 218,7 227,4

Loyer moyen 600,9 413,9 372,8 426,4

Foyer
Montant moyen 246,3 132,7 247,6 199,5

Loyer moyen 639,8 1 300,4 707,7 955,7

Accession
Montant moyen 153,5 127,8 181,3 156,5

Remboursement moyen 651,1 456,0 647,9 617,5

Total (hors parc 
inconnu)

Montant moyen 297,7 192,6 220,3 222,6

« Loyer » moyen 607,8 478,1 408,7 469,3

NB : Les logements dont la nature du parc n'est pas connue sont exclus de ce tableau, leur loyer n'étant pas bien renseigné

Champ : France entière, hors CMSA.
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NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES SELON LA POSITION DU LOYER RÉEL PAR RAPPORT AU LOYER PLAFOND, LA ZONE 123, 
ET LE TYPE D'ALLOCATION LOGEMENT

Source : CNAF ; fichier Allstat FR6 (données définitives de décembre 2020)

Zone Type d'aide
Inférieur 

à 60 %
de 60 % 
à 80 %

de 80% 
à 100 %

de 100 % 
à 120 %

de 120 %  
à 140 %

Supérieur  
à 140 %

Total

Toutes 
zones

AL* locative 12 467 52 527 180 116 408 267 558 376 2 034 975 3 246 728 

APL locative 32 148 273 698 626 689 709 786 501 377 411 949 2 555 647 

Zone 1
AL* locative 2 836 7 952 18 823 35 653 51 993 347 818 465 075 

APL locative 13 081 90 378 147 850 126 350 70 746 63 297 511 702 

Zone 2
AL* locative 5 670 26 698 95 943 230 521 309 752 1 007 715 1 676 299 

APL locative 13 570 123 292 301 592 345 974 244 293 194 938 1 223 659 

Zone 3
AL* locative 3 960 17 877 65 350 142 093 196 631 679 442 1 105 353 

APL locative 5 497 60 028 177 247 237 462 186 338 153 714 820 286 

* AL = ALS + ALF

Champ : France entière, locatif, hors CMSA

• �L’accès à certaines données utilisées dans le cadre de ce travail a été réalisé au sein d’environne-
ments sécurisés du Centre d’accès sécurisé aux données – CASD (Réf. 10.34724/CASD).	  
Ceci est le cas pour les trois derniers tableaux supra (Cnaf, ALLSTAT-FR6-12/2020), ainsi que les 
tableaux pages 46 et 47 (Cnaf, ALLSTAT-FR6-12/2020 et FAR6-2020).

• �Le débat parlementaire en cours au moment de la rédaction du présent document comporte des 
dispositions touchant aux aides personnelles au logement qui n’ont pas pu être prises en compte 
dans le texte et les tableaux présentés.

À  N O T E R 
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